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Expulsion des cent un Maliens, réforme du Code de la nationalité et du droit d'asile : le discours gouvernemental 
passe dans la réalité. Et il se traduit par une véritable politique d'exclusion envers les immigrés. 

□ L'expulsion-déportation
de cent un Maliens, le 18

octobre, ne constitue pas une 
bavure. Elle traduit dans la logi­
que policière, les lois Pàsqua­
Pandraud adoptèes dans le se­
cret de l'été et mises en applica­
tion avec le maximum de ri­
gueur. Tant pis si, légalement, 
on ne peut pas placer quelqu'un 
de force dans un avion. La pro­
cédure d'urgence de la nouvelle 
lègislation permet que toutes ces· 
« broutilles » ne soient traitèes 
qu'a posteriori. Une fois les im­
migrés concernés à des milliers 
de kilomètres. 

D'aucuns ont pu croire - ou 
faire semblant de croire - que 

ces lois ne seraient pas appli­
quées, que ce gouvernement se 
contenterait de gesticulations 
sans modifier substantiellement 
sa pratique quotidienne. II n'en 
est malheureusement rien. Le 
discours se fait à prèsent réalité. 
On assiste réellement à l'émer­
gence d'une politique d'exclu­
sion. Cette dernière va se tra­
duire par un bouleversement du 
statut de l'immigration. A tra­
vers lui, il s'agit de déstabiliser 
profondément, radicalement, la 
place que les immigrés ont pu 
prendre dans ce pays, par leur 
travail et leurs luttes. Ce dont 
tèmoigne la discussion pro­
chaine par le Conseil des minis-
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tres, du projet de loi portant 
réforme du Code de la nationa­
litè comme la volonté de réduire 
drastiquement le droit d'asile. 

La rafle des Maliens du foyer 
Soudantia-Keïta à Rosny-sous­
Bois prend ainsi tout son sens. 
Elle résonne comme le coup de 
gong d'une bataille à engager 
très vite. Car quel est le sens de 
la réforme du Code de la natio-

. nalité ? De nombreux antiracis­
tes, attachés à la lutte contre les 
discriminations et pour l'égalité 
des droits se posent la question 
et doivent se plonger dans les 
méandres (( du droit du sol» et 
autres notions a priori très juri­
diques. Disons-le sans ambages, 

la hâte du gouvernement à vou­
loir (( créer des étrangers en 
France )) reflète sa volonté de 
faire la guerre aux immigrès et, 
pour cela, de réduire leurs possi­
bilités d'acquérir la nationalité 
française. 

L'accès à la nationalité a tou­
jours été très liée à l'orientation 
politique des gouvernants. II suf­
fit pour s'en convaincre de rap­
peler que la Convention révolu­
tionnaire de 1792 avait décidè 
que tout étranger, travaillant en 
France depuis plus d'un an, avait 
accès à l'exercice des droits civi­
ques et à la nationalité. L'exem­
ple de la Commune de Paris qui 
avait intégrè des ètrangers dans 

sa direction, en est une autre 
illustration. 

Mais· pour la bourgeoisie fran­
çaise, c'est en termes d'intérêts 
beaucoup plus immédiats que les 

L'accès à la 
nationalité a toujours 
été lié à l'orientation 
des gouvernants. 

choses se décident. Durant toute 
la période où la France avait 
besoin de bras pour travailler ou 
faire la guerre, les frontières ► 



► 

Le gouvernement veut déstabiliser profondément la place que les 
immigrés ont pu prendre dans ce pays. 

demeurèrent ouvertes. On natu­
ralisa plus facilement ceux qui se 
voyaient appelés à payer de leur 
sang la gloire de la France 
«éternelle». 

Confrontés à la crise écono­
mique, les possédants décidèrent 
le blocage de l'immigration, réo­
rientant du même coup leur 
politique globale à l'égard des 
étrangers. Et ce, avec d'autant 
plus de détermination qu'appa­
rut bientôt au grand jour l'exis­
tence d'une jeunesse issue de 
l'immigration. Ceux qui avaient 
fait entrer les immigrés pour 
disposer d'une main-d'œuvre 
bon marché et malléable ne dési­
raient pas s'embarrasser de jeu­
nes qui, non contents de vivre 
ici, osent réclamer des droits et 

orce 

■ 

01. ■■ 
Avant la fin de l'annee, l'Assemblée discutera ia réforme des 

conditions d'accès à la nationalité française. Ainsi se complète la 
politique sécuritaire de la réaction. Nous avons demandé à Danièle 

Lochak, présidente du Groupe d'information et de soutien aux 
travailleurs immigrés (GISTI), d'analyser les propositions actuelles 

du gouvernement. 
□ Quelles sont les modifica­
tions essentielles apportées au
Code de la nationalité par le
projet gouvernemental ?

Danièle Lochak - Deux retien­
nent l'attention. L'une est l'accès 
à la nationalité française pour les 
jeunes nés en France qui arrivent 
à l'âge de dix-huit ans. L'autre 
concerne les étrangers qui, en 
épousant des ressortissants fran­
çais, bénéficient jusqu'à aujour­
d'hui de la possibilité de devenir 
français par simple déclaration. 
Dans le projet de loi, ils seraient 
désormais soumis à l'obligation 
de demander leur naturalisation. 

Autre remarque : le projet de 
loi ne reprend pas une des re­
vendications de l'opposition 
d'avant le 16 mars concernant 
l'article 23 du Code, lequel dis­
pose qu'est français d'origine 
l'individu né en France d'un 
parent qui lui-même y est né. 
C'est ce que l'on désigne parfois 
par le terme double jus soli - jus 
soli désignant le droit de devenir 

français par naissance en France. 
Le projet ne touche donc fina­
lement pas à cet article. On s'est 
en effet aperçu que la plupart des 
Français d'origine qui doivent 
apporter la preuve de leur natio­
nalité le font en montrant qu'il 
sont eux-mêmes nés en France 
d'un parent né en France. Il 
faudrait sinon remonter à l'in­
fini. 

Mais si on ne touche pas à cet 
article directement, les modifica­
tions existent pourtant. L'article 
23 du Code concernait les pa­
rents nés en France métropoli­
taine ou dans un département 
d'outre-mer. Un autre article 
dans la loi de 197 3 étendait le 
double jus soli à la naissance 
d'un parent dans une ancienne 
colonie française ( avant bien 
entendu que celles-ci accèdent à 
l'indépendance). Pour l'Algérie, 
les choses restent en l'état. En 
revanche, et essentiellement 
pour l'Afrique noire, la règle ne 
jouera plus. A partir du l., jan­
vier 1988. si la loi est votée, les 

enfants ne seront plus français de 
naissance, même si leurs parents 
sont nés dans des territoires qui 
étaient sous domination fran­
çaise. 

Revenons aux deux modifica­
tions introduites par le projet et 
en premier lieu à l'acquisition de 
la nationalité française par ma­
riage. 

Depuis 1975, le mariage avec 
un Français ne donne pas 
automatiquement la nationalité 
française, mais permet de la ré­
clamer par le biais d'une procé­
dure assez simple : la déclara­
tion. Le gouvernement peut cer­
tes s'y opposer pendant six 
mois, mais uniquement pour des 
raisons très limitées. La déclara­
tion prend effet rétroactivement 
·au bout de six mois s'il n'y a pas
eu opposition. Il s'agit donc
d'un régime favorable.

Le gouvernement prétend au­
jourd'hui qu'il faut lutter contre 
les « mariages blancs » ( qui sont 
en fait très marginaux) en sup-

se battrent contre les discrimina­
tions dont ils sont l'objet. 

C'est là que réside le secret de 
la réforme du Code de la natio­
nalité. On ne saurait y voir la 

Un système se met 
en place afin 
d'opérer un tri des 
indésirables. 

préoccupation d'un << libre choix 
sans automaticité >> de la nationa­
lité. 

Le seul choix appartiendra 
aux autorités françaises qui 
pourront décider combien de 
jeunes - ou de moins jeunes -
pourront passer au travers des 

multiples filtres et barrières éri­
gés sur le chemin de l'acquisition 
de la citoyenneté française. 
L'évolution actuelle du droit 
d'asile est à cet égard éclairant. 
Alors qu'auparavant, on ne re­
censait que 16 % de refus du 
statut de réfugiés, il en existe 
maintenant 50 %. Dans le même 
esprit, l'adoption du nouveau 
Code permettra la mise en place 
d'un système opérant le tri, puis 
l'expulsion de ceux qui seraient 
indésirables. On le voit, la com­
binaison de telles dispositions 
avec les lois Pasqua-Pandraud va 
aboutir à tisser une véritable toile 
d'araignée sur l'immigration. La 
déchirer devient dès lors l'enjeu 
réel des mobilisations en cours 
et à venir. 

Albert Solal 

L'existence d'une jeunesse issue de l'immigration et qui se bat dérange. 

primant l'acquisition de la na­
tionalité française par déclara­
tion et en faisant passer l'étran­
ger par la procédure de naturali­
sation, avec une réserve : la 
condition de « stage » ne sera 
pas exigée. Dans les autres cas 
de naturalisation, la résidence en 
France depuis au moins cinq ans 
est obligatoire. Cette condition 
ne serait pas demandée au 
conjoint étranger. 

La naturalisation est une pro­
cédure entièrement aux mains de 
l'autorité publique qui est dotée 
d'un complet pouvoir discré­
tionnaire pour la refuser ; elle 
n'a même pas besoin de motiver 
son refus. De plus, il s'agit là 
d'une procédure longue, et la 
réponse à la demande prend 
facilement deux ans. Or, il faut 
rappeler qu'avec la nouvelle loi 
Pasqua, le conjoint d'un Fran­
çais n'est absolument pas pro­
tégé pendant sa première année 
de mariage, contrairement aux 
anciens textes. S'il n'est pas en 
situation régulière ou s'il com­
met un délit, même mineur, il 
peut être reconduit à la frontière 
ou expulsé. 

□ Qu 'en est-il des Jeunes
étrangers?

D. L. - Un des aspects les plus
inquiétants, car il touchera beau­
coup plus de monde, concerne
la remise en cause de la règle de
l'article 44 du Code : « L 'indi­
vidu né en France de parents

étrangers devient français à l'âge 
de dix-huit ans ». Les parents 
d'un mineur peuvent réclamer 
pour lui la nationalité, suivant le 
système dècrit plus haut de la 
déclaration. Ce droit serait sup­
primé dans ces deux aspects : 
acquisition à dix-huit ans et ré­
clamation au cours de la mino­
ritè. 

« La naturalisation 
est une procédure 
entièrement aux 
mains des autorités 
qui disposent d'un 
complet pouvoir 
discrétionnaire pour 
la refuser. »

Pour justifier cette suppres­
sion, on invoque qu'il était mal­
sain que des gens deviennent 
automatiquement français sans 
l'avoir voulu, sans avoir fait un 
acte positif. L'automaticitè est 
un faux argument, puisque tout 
le monde, dans tous les pays, 
obtient automatiquement une 
nationalitè sans l'avoir deman­
dée. Elle est par ailleurs 
inexacte. Pendant l'année qui 
précède ses dix-huit ans, le jeune 
peut refuser de devenir français, 
même s'il est vrai que cette pro­
cédure est assez mal connue. Le ► 
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► gouvernement peut quant à lui
s'opposer à l'obtention pour des
raisons graves, par décret du
Conseil d'Etat.

Ce qui s'applique pour toute une 
série de délits légers, comme le 
vol, ou le simple usage de stu­
péfiants ( et là, pas de distinction 
entre drogues dures et douces). 
Tout cela vous exclut de l'accès 
à la nationalité française. Ces 
motifs non seulement permet­
tent, mais imposent au juge 
compétent de s'opposer à l'ac­
cès. 

Sujets ou citoyens ? 
□ Par quoi est remplacée la
procédure actuellement en vi­
gueur?

D. L. - Il faut désormais une
demande expresse. Entre seize
et vingt ans, le jeune doit faire
une déclaration. Ce n'est donc

« Il ne faut pas avoir 
été condamné, 
même à deux mois 
avec sursis. Ce qui 
s'applique à toute 
une série de délits 
légers, comme 
l'usage de 
stupéfiants. »

apparemment pas une naturalisa­
tion. Les causes de refus sont 
précisément décrites dans les 
textes. Mais lorsque l'on regarde 
les motifs, on est assez impres­
sionné. Qu'il ne faille pas avoir 
été condamné pour acte ou délit 
contre la sûreté de l'Etat, cela 
pourrait se concevoir. Ou encore 
pour crime. Mais cela va beau­
coup plus loin. Il faut ne pas 
avoir été condamné à plus de six 
mois de prison - ce qui vient 
assez vite - ni à une peine quel­
conque d'emprisonnement 
- même deux mois avec sursis.

A cela s'ajoute le problème du 
jeune de seize ou dix-huit ans 
demandant à acquérir la nationa­
lité qui va se trouver pendant un 
an dans une situation de parfaite 
instabilité, en sursis. Car non 
seulement le ministère public a 
un an pour s'y opposer pour les 
motifs vus plus hauts, mais tout 
ce que le jeune fera durant l'an­
née suivante pourra être retenu 
contre lui. 

« Un serment vide de 
contenu qui n'est 
significatif que par 
l'intention qui y 
préside. »

Le « clou », surtout important 
par son aspect symbolique, est le 
serment. Au bout d'un an, si la 
personne remplit toutes les 
conditions, elle devra faire de­
vant le juge d'instance le serment 
suivant : « Je jure dëtre fidèle à
la Constitution, aux lois de la 
République française, d'accom­
plir légalement mes devoirs de 
citoyen français. » 

C'est vide de contenu, puis-

Jusqu'en 1789, les 
« sujets », même français, 
n'avaient qu'un droit, celui 
de se taire. Jusqu'en 1945, 
« coupables du péché 
originel», les femmes, 
représentant la moitié de la 
nation française, n'avaient 
même pas le droit de vote. 
Durant la colonisation 
« civilisatrice », les 
Africains furent spoliés de 
leurs richesses et conviés, en 
guise de remerciements, à 
servir de chair à canon des 
guerres impérialistes. Les 
ancêtres de nos actuels 
Chirac et Pasqua ont 
toujours affiché une 
conception particulière des 
frontières et de la nation. 
Colonialistes hier, 
esclavagistes d'un genre 
nouveau aujourd'hui, ils 
s'estiment chez eux dans 
tous les pays du tiers monde, 
vendant leurs armes, 
s'appropriant les ressources 
naturelles et, s'il le faut, 
renversant les 

que quiconque, français ou 
étranger, est soumis aux lois en 
vigueur sur le territoire. Ce ser­
ment est surtout significatif par 
l'intention qui y préside et peut 
dissuader des jeunes de faire 
cette demande. Par ailleurs, 
quelle valeur aura un tel serment 
prononcé par un mineur de 

« Au lieu de traiter le problème des jeunes à la source, on va systématiquement les priver de garanties. » 
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gouvernements qui ne leur 
conviennent pas. 
En revanche, en France 
même, tout industriel 
américain ou allemand 
dispose, comme ses collègues 
français, de moyens légaux 
d'exploiter, de licencier par 
le jeu du mouvement des 
capitaux et de la politique 
des filiales. 
Les frontières ne servent 
donc qu'à dresser les 
exploités les uns contre les 
autres ou à réguler 
l'immigration selon les 
besoins de ceux qui 
possèdent la richesse. Aussi, 
parce que nous sommes 
internationalistes, nous 
défendons le droit de tous de 
circuler librement, de vivre 
et travailler en France, de 
devenir français s'ils le 
désirent. 
Car ces hommes et ces 
femmes qu'on qualifie 
péjorativement d'immigrés 
ont « fait pour la France » 

davantage que les rois d'hier 

dix-sept ans qui aura fait sa
demande à seize ans ?

□ Quelles sont les consé­
quences de ces modifications,
mises en regard de la loi
Pasqua et quels sont les objec­
tifs du gouvernement ?

D. L. - La conséquence, qui est
aussi l'objectif, est la déstabilisa­
tion totale des jeunes étrangers,
et notamment des jeunes nés en
France.

Prenons l'exemple d'un jeune 
qui arrive à l'âge de seize ans. U 
demande une carte de séjour. Il 
obtient normalement la carte de 
dix ans. Il ne peut déjà pas se 
prévaloir de la nationalité fran­
çaise, puisque ses parents ne 
pourront pas l'avoir déclaré 
français. S'il décide de devenir 
français, il sera pendant une 
période assez longue en situa­
tion d'instabilité, puisque tout 
délit pourra entraîner un refus de 
la nationalité. 

L'objectif du gouvernement 
est directement lié à sa politique 
sécuritaire et surtout à l'image 
qu'il veut en donner à l'opinion. 
Auparavant, les jeunes étrangers 
nés en France ou arrivés très 
jeunes étaient protégés ; ils ne 
pouvaient être expulsés. La loi 
Pasqua les a privés de cette 
protection. Désormais, les jeu­
nes nés en France ou même 
arrivés en France avant l'âge de 
dix ans, ne sont plus défendus de 
façon absolue ni contre l'expul­
sion ni contre la reconduite à la 
frontière et n'obtiennent plus 
systématiquement la carte de dix 
ans. Cette garantie n'existe au 

et les banquiers 
d'aujourd'hui_ 
C'est pourquoi nous 
combattons la modificatfon 
du Code de la nationalité qui 
ne vise qu'à adapter la loi 
aux besoins actuels des 
possédants et à leurs 
fantasmes sécuritaires. 
Et qu'on ne nous parle pas 
de cette identité culturelle 
qu'évoquent ceux pour qui 
l'Algérie était partie 
intégrante de la France. 
Notre identité et notre 
culture seront toujours 
celles des Sacco, des 
Vanzetti, des Manouchian, 
des Rosenberg et non celle 
des MacCarthy et des 
Pétain. Quant à nos 
traditions, elles se situeront 
toujours du côté de ces 
centaines d'Algériens 
massacrés il y a tout juste 
vingt-cinq ans sur les bords 
de la Seine plutôt que de 
celui des « Français » qui 
ont procédé à ce carnage. 

Laurent Carasso 

terme de la loi Pasqua que si le 
jeune n'a pas été condamné 
pénalement Il n'y a déjà plus de 
garantie absolue contre l'expul­
sion ou la reconduite à la fron­
tière pour des jeunes dont la 
France est pourtant le seul pays 
réel. 

Il apparaît aussi un élément 
aggravant, dû au projet de loi 
concernant le Code. Les jeunes 
nés en France avaient la garantie 
de devenir français, même s'ils 
avaient été condamnés pour des 
choses mineures. Cette protec­
tion, comme je l'ai dit plus haut, 
disparait, et puisque le jeune 
n'est pas français, on va pouvoir 
se débarrasser de lui, soit en 
l'expulsant, soit en lui refusant le 
renouvellement de son titre de 
séjour. Tout cela est cohérent. 

Pourquoi cet acharnement 
contre les jeunes issus de l'im­
migration ? Ils sont désignés 
comme la cause de l'insécurité. 
li est vrai que le taux de chô­
mage élevé chez les jeunes im­
migrés ne facilite pas l'intégra­
tion. Mais au lieu de traiter le 
problème à la source, au lieu de 
leur donner un maximum de 
chances, on va systématique­
ment les priver de garanties. 
C'est une politique à courte vue. 
Ces jeunes n'ont pas d'autre • 
pays que la France. Us ne parti­
ront donc pas. Si on les chasse, 
ils reviendront. Je ne parle 
même pas des problèmes huma­
nitaires. C'est un problème de 
principes, une remise en cause 
assez profonde de principes en­
racinés dans les traditions de ce 
pays. 

Propos recueillis 
par Laurent Carasso 



17 OCTOBRE 

Meurtres pour mémoire 

,, 

18 OCTOBRE 

Vingt-cinq ans déjà ! Le 17 octobre 1961 restera 
gravé dans nos mémoires comme le symbole d'un des 
plus grands massacres commis par la France « civilisa­
trice ». Souvenons-nous du climat de l'époque. Pour 
empêcher les Algériens de conquérir leur dignité, les 
tenants du colonialisme ne reculaient devant aucun 
moyen. Prisons et camps explosaient littéralement 
sous l'effet de quelque vingt-cinq mille mises en 
détention. Dans les casernes et les commissariats, les 
tortionnaires se livraient tranquillement à leur sinistre 
besogne. 

En « métropole », toute une population se retrou­
vait livrée au plus total arbitraire. A Paris, le couvre­
feu s'appliquait dés 20 h 30 à tous les «basanés». 
Harkis et policiers se voyaient octroyer tous les droits 
par un préfet de police qui leur déclarait : (( Réglez vos 
affaires avec les Algériens vous-mêmes. Quoi qu'il 
arrive, vous êtes couverts. )) 

Ce 17 octobre, au moins cinquante mille Algé­
riens déferlérent dans les artères de la capitale, à 
l'appel du FLN. Bien qu'aucun d'entre eux n'ait été 
armé et que de nombreux enfants se soient trouvés 
dans les cortèges, ce fut le signal d'une abominable 
ratonnade. De Neuilly aux grands boulevards, des 
Champs-Elysées à l'Opéra, on assomma, on mutila, 
on assassina. Indigné, un (( groupe de policiers républi­
cains)) relatait en ces termes cette nuit sanglante: (( Au 
métro Austerlitz, le sang coulait à flots, des lambeaux 
humains jonchaient les marches des escaliers. )) Trans­
formés en bêtes sauvages par un conditionnement 
raciste, les flics jetèrent à la Seine des dizaines de leurs 
victimes. 

Les auteurs de ce qu'il faut bien appeler un 
pogrom n'ont jamais été condamnés ni même pour­
suivis. Et leurs successeurs n'ont rien oublié ni rien 
appris. Comme hier, ils placent des centaines de 
milliers d'hommes et de femmes en situation de non 
droit. Ils couvrent à l'avance les « bavures » de leur 
police. Ce faisant, ils s'engagent dans une logique 
d'exclusion dont l'histoire montre que son bilan 
s'écrit toujours en lettres de sang. 

L'envers du décor 
Mais qu'est-ce qui les fait courir ainsi? Les équi­

pes dirigeantes des pays en compétition pour l'organi­
sation des Olympiades de 1992 n'auront ménagé 
aucun effort pour triompher de leurs rivaux. Chirac 
comme son homologue espagnol se sont personnel­
lement déplacés afin de convaincre les membres du 
Comité international olympique. On sait que Barce­
lone a finalement coiffé Paris sur le poteau et qu'Al­
bertville s'est vu confier le soin d'organiser les jeux 
d'hiver. Fin d'un épisode. 

Bien loin de l'idéal sportif dont on nous rebat tant 
les oreilles, les enjeux des candidatures étaient d'abord 
économiques et financiers. Dans le contexte actuel de 
dépression, ces démonstrations pharaonesques repré­
sentent des occasions inespérées de stimuler la ma­
chine économique. Les chiffres parlent d'eux-mêmes. 
Des jeux d'été à Paris auraient produit, sur quatre ans, 
un impact de 8,5 milliards. Pour les plus modestes 
jeux d'hiver, les retombées atteindront tout de même 
4,5 milliards 

L'industrie touristique, et surtout les chaînes de 
télévision, ne s'avèrent pas moins intéressées. Trois 
milliards de téléspectateurs, c'est un pactole que l'on 
s'arrache à prix d'or. En 1984, à Los Angeles, les 
télévisions américaines dépensèrent 281 500 000 dol-

21 OCTOBRE 

Jars pour s'approprier l'exclusivité des droits de re­
transmission des épreuves. Pour 1992, Albertville et 
la Savoie misent sur une rentrée avoisinant 2 000 
millions de francs. 

On ne saurait pour autant oublier la fonction 
idéologique de ces grands shows médiatico-sportifs. 
Comment les possédants n'en profiteraient-ils pas 
pour tenter d'embrigader la jeunesse? A l'instar, 
d'ailleurs, du baron Pierre de Coubertin, qui procla­
mait en 19 36 : (( En ce siècle laïcisé, une religion était 
à notre disposition, le drapeau national, symbole du 
moderne patriotisme montant au mât de la victoire pour 
récompenser /'athlète vainqueur, voilà ce qui continue­
rait le culte près du foyer rallumé. )) 

Soulignons pas enfin que les énormes sommes 
englouties conduiront au rééquilibrage des budgets au 
détriment des dépenses sociales. Et surtout, qu'elles 
déboucheront sur d'incroyables gâchis. Sait-on bien 
que les Grenoblois continuent aujourd'hui à acquitter 
l'ardoise des jeux d'hiver de -1968 ? 

« Affaires de famille »
C'est fou ce que les socialistes paraissent désireux 

d'imiter leurs adversaires. Le scandale du Carrefour 
du développement n'en constitue que la plus symboli­
que démonstration. Pour éviter que la présidence ne 
soit éclaboussée, ils en viennent à présent à sacrifier 
les « seconds couteaux ». Comment ne pas interpréter 
ainsi le « limogeage » de Guy Penne, le conseiller du 
chef de l'Etat pour les « affaires africaines et malga­
ches », au moment où les présomptions de duplicité 
s'accumulent contre Christian Nucci ? 

Décidément, les vainqueurs de 1981 auront payé 
cher leur diplomatie africaine. Parce qu'ils se refusè­
rent à rompre avec les pratiques de pillage et d'occu­
pation au moyen desquelles « notre » impérialisme 
s'assujettit toujours ses anciennes possessions, ils 
durent entrer dans la terrible spirale des tractations 
occultes, des manipulations financières et des coups 
tordus. La démission de Jean-Pierre Cot en 1983 
consacra le triomphe de la« realpolitik », au détriment 
du discours généreux des débuts du septennat. L'enli­
sement de Nucci, comme la retraite de Penne tradui­
sent maintenant les conséquences de ce tournant. 

Guy Penne personnifie parfaitement une dérive. 
Successeur de Foccart - l'organisateur des réseaux 
barbouzards du temps de De Gaulle et de Pompi­
dou-, au cœur du « domaine réservé» de l'Elysée, 
l'ancien président de la commission des conflits du PS 
assuma jusqu'au bout l'héritage. Pour lui, l'Afrique 
était (< une affaire de famille)) . Une conception qui 
éclaire sans doute son rôle plus que trouble dans 
l'intervention française au Tchad ou le renversement 
du président mauritanien, en 1984. 

Il vient toujours un moment où ce type de com­
promissions agit tel un boomerang. Parce qu'il sup­
pose d'étroites relations avec des potentats corrom­
pus, il finit toujours par déboucher sur des « affaires », 
au sens judiciaire du terme. Il fallut à Foccart de bien 
hautes protections pour ne pas se prendre les pieds 
dans l'extraordinaire entrelacs de ses sociétés d'im­
port-export africaines. Giscard trébucha sur les mal­
versations de son 11 cher cousin )1 Bokassa. C'est 
maintenant au tour de Mitterrand et de son éminence 
grise de connaître des déboires similaires. 

Christian Picquet 
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APRE LE 21 OCTOBRE 

TOUT FAIRE 
POUR CONTINUER 

sion unitaire n'est pas en­
core assez forte. Largement 
exprimée dans l'entreprise, 
l'aspiration au front com­
mun suit une ligne parallèle 
à celle des revendications. 
De même qu'on revendique 
aujourd'hui ce qui paraît à 
portée de main, on pèse sur 
l'unité si cela semble effi­
cace, donc également à cet 
échelon-là. Mais l'insuffi­
sance de la pression se véri­
fie par l'expérience. Les 
meilleures intentions unitai­
res dans l'entreprise ont été 
contrecarrées par la division 
syndicale dans la rue. D'où 
une déperdition énorme 
pour le mouvement. Avec, 
au bout du chemin, le dan­
ger de voir détruites ces 
intentions unitaires si, 
comme il semble prévisible, 
chaque confédération dé­
cide séparément d'actions 
sur son terrain de prédilec­
tion. 

des manœuvres syndicales 
qui vont se poursuivre. 

A l'adhérent CGT qui 
entend le matin du 21 octo­
bre que la CFDT a signé un 
accord pourri remplaçant 
l'autorisation administrative 
de licenciement et qui met 
tous les cédétistes dans le 
même sac, à l'adhérent 
CFDT qui constate que, 
chaque fois que sa section 
propose l'unité à la CGT, 
celle-ci répond par des in­
sultes. il faut une solution. 
Tous deux veulent se battre, 
mais ils sont piégés par la 
division. Qu'ils prennent 
donc, avec tous les travail­
leurs, leurs affaires en main. 
Qu'ils contrôlent l'unité, 
l'action et les revendica­
tions. Qu'ils s'expriment 
puissamment publiquement, 
pour qu'aucun état-major ne 
joue avec leurs intérêts au 
nom d'intérêts de bouti­
ques. 

La manifestation de la 
FEN à Paris. Pommatau a 

été surpris de son ampleur. 

Le 21 octobre fut une éclatante démonstration de 
force. Ce qui s'impose désormais, c'est la 

préparation de l'étape suivante. Mais rien ne se fera 
si nous ne prenons pas notre lutte en main. 

F
onctionnaires et sala­
riés du secteur public 
et nationalisé ont re­

levé la tête. Le 21 octobre 
signale à tous que l'action 
est de nouveau à l'ordre du 
jour. Cette fois, la grève fait 
la une de l'actualité. Beau­
coup avaient presque oublié 
que les grévistes pouvaient 
se chiffrer par dizaines de 
milliers et que leur force 
pouvait compter contre les 
attaques en tout genre des 
ministres ultra-réactionnai­
res. 

Depuis le 16 mars, pas 
une semaine ne s'est écou-

lèe sans que les coups ne 
pleuvent. Et cela, sans ri­
poste à la hauteur. Emploi, 
salaires et protection sociale 
se trouvent pris pour cible 
par un front patronat-gou­
vernement soudé comme 
jamais, à l'offensive sur le 
terrain comme sur le plan 
idéologique et vantant les 
mérites de la libre entre­
prise. La force des travail­
leurs a donc fait irruption 
dans la situation, tel le ré­
veil brusque d'un géant en­
dormi. 

Un renouveau 

De quoi s'agit-il ? Ni 
d'une grève générale 
comme celle que vient de 
connaître la fonction publi­
que belge, ni de la grève de 
toute une profession en 
lutte pour sa survie comme 
celle des mineurs britanni­
ques. Le 21 fut la grève d'un 

jour, et ce cadre étroit bor­
nait l'action. Il s'agit pour­
tant bien d'un renouveau et 
non d'une fin de cycle, voire 
de simples manœuvres 
d'appareils soucieux de ré­
pondre à leur base. Alors 
. que le syndicalisme sort de 
cinq années durant lesquel­
les il a soutenu l'austérité de 
gauche, alors que la division 
marque profondément ses 
rangs, les salariés s'éveillent 
à nouveau à l'action. Ils 
viennent de témoigner de 
leur disponibilité à se dé­
fendre. 

Continuer pour gagner, 
est-ce dès lors possible? S'il 
fallait bien en passer par le 
21 octobre pour retrouver le 
chemin de l'action, aucune 
des revendications n'a en­
core été satisfaite et le gou­
vernement tire parti de la 

division pour rester intran­
sigeant. Les revendications 
ne sont toujours pas nette­
ment affirmées. Derrière un 
vaste programme appelé 
« défense du service pu­
blic», la plate-forme reven­
dicative doit maintenant 
apparaître limpide : contre 
les 26 500 suppressions 
d'emplois, pour le rattra­
page et la progression du 
pouvoir d'achat, pour la 
défense de tous les acquis et 
statuts. Pour arracher ces 
exigences, une action de 
vingt-quatre heures, si réus­
sie soit-elle, ne suffit pas. 
D'autres actions, allant 
crescendo, doivent être pro­
grammées. C'était du res­
sort des centrales syndica­
les, dés le soir du 21 octo­
bre. Elles ne l'ont pas fait. 

Cela signifie que la pres-

Préparer 
l'affrontement 

L'unité est le moyen le 
plus sûr de mettre dans l'ac­
tion le plus grand nombre 
de salariés possible. L'unité 
sur la plate-forme revendi­
cative représente la seule 
solution offerte à tous pour 
continuer à se battre. Cette 
exigence doit vivre publi­
quement, à l'échelle natio­
nale, pour contrer les gran-

Contre Chirac et ses sbi­
res des différents ministères, 
c'est une épreuve de force 
de longue haleine qu'il faut 
préparer. Telle est la condi­
tion pour gagner. L'expé­
rience d'une gauche au gou­
vernement qui géra l'austé­
rité vient d'être faite. En six' 
mois, la droite rappelle à 
tous qu'elle est bien l'outil 
du patronat. La seule voie 
réaliste demeure la lutte. Un 
pas en avant a été fait le 21 

, octobre. Continuons à mar­
cher dans ce sens ! 

Jean Lantier 

VIVE LA GREVE 
La grève largement suivie, des cortèges importants. 

La journée d'action de la fonction publique du 21 
octobre est un succès. Les fonctionnaires 

redécouvrent l'action collective, malgré la dispersion 
des manifestations. 

V
ive la grève, ont crié 
les fonctionnaires. 
Et avec succès. 60 % 

de grev,stes à !'EDF et à 
l'Education nationale, 50 % 
aux PTT, 70 % à la SNCF. 
Les gros bastions de la 
fonction publique étaient 
paralysés le 21 octobre. 
Cette journée était pourtant 
attendue. Cela faisait pres­
que diJ- ans, depuis 1977; 
que les fonctionnaires ne 
s'étaient pas retrouvés en­
semble pour faire grève. 

L'appel le même jour à la 
grève par tous les syndicats 
(CGT, CFDT, FEN, FO, 
autonomes) a remporté le 
morceau. Il y a eu un déclic. 
Il y a eu conscience que 
l'action collective paie. 

A l'inverse, la RATP il­
lustre bien les méfaits de la 
division. Si le 21 était le 
jour reconnu par tous, les 
directions syndicales se sont 
battues à qui en ferait le 

moins. Résultat ? Aucun 
accord sur les modalités 
d'action. A part la CFDT, 
très minoritaire dans cette 
entreprise, qui appelait à 
vingt-quatre heures de 
grève, les autres syndicats 
proposaient chacun de leur 
côté des grèves différentes, 
à des moments différents : 
soit une heure, soit deux 
heures de débrayage, soit en 
début, soit au milieu, soit à 
la fin des services. Bref, la 
grande pagaille. La consé­
quence, les travailleurs ont 
fait peu la grève : 70 % des 
métros roulaient. 

Des chiffres 
révélateurs 

Partout, le nombre de 
manifestants a été révélateur 
de l'ampleur du succès de 
cette journée. Bien sûr, les 
cortèges n'ont pas fait le 

plein des grev1stes. Là, la 
multiplication des manifes­
tations, les petites et les 
grandes manœuvres des di­
rections syndicales ont fait 
fondre comme neige au so­
leil la crédibilité de l'action. 
Pour autant, les cortèges 
ont ètè importants, retrou­
vant souvent dans les villes 
de province le niveau, bien 
vieux maintenant, de celles 
de 1977. Voilà qui laisse 
présager de ce qu'aurait pu 
être une seule et grande 
manifestation. 

Si l'image de cette jour-
née a ètè la dispersion dans 
la rue, elle a ètè aussi la 
diversité des situations. Au 
centre, encore et toujours 
l'unité. Le plus grotesque se 
déroulait à Paris : pas 
moins de six manifestations 
ou rassemblements. A 
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9 h 30, le personnel des 
organismes publics de re­
cherche se réunissait devant ► 
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Si Edmond Maire conduisait le cortège de la CFDT, derrière la grogne contre la signature de l'accord avec le CNPF 
était visible. 

► son ministère de tutelle, à
l'appel de leurs organisa­
tions syndicales ( SNCS­
FEN, SGEN-CFDT,
SNTRS-CGT, SNPCEN­
FEN) qui ne voulaient pas
rompre leur cadre d'al­
liance. Puis suivait à 10 h
un rassemblement de 150
personnes appelè par les
syndicats de la RATP, sauf
la CGT; à 10 h 30, la FEN,
qui regroupait 5 000 ensei­
gnants à partir de Montpar­
nasse ; à 11 h, la CGT
(20 000 personnes) à un
bout de la capitale, tandis
que la CFDT, avec 3 000
manifestants, ètait à l'autre
bout. Et enfin, l'après-midi,
à 15 h, FO ( 4 000 person­
nes) dèmarrait de Bastille.
Un vrai casse-tête pour les
ètats-majors syndicaux : or­
ganiser autant de manifesta­
tions sans jamais se croiser.

Un cas 
unique 

A Poitiers, la situation 
était presque identique : 

trois manifestations. L'une, 
de la CGT. regroupait 600 
personnes, l'autre, de la 
CFDT, 300, et enfin, la 
FEN, avec 700 enseignants. 
De même, au Mans, où la 
CGT (3 000), la CFDT 

APPEL 

( 150) et la FEN ( 1 000)
avaient choisi des parcours
différents, même si le point
de départ était identique.

Une seule manifestation, 
en province, a failli regrou-

POUR UNE SEULE MANIFESTATION 
« Le 2 1 octobre, l'ensemble des travailleurs( euses) de 

la fonction publique ont appelé à la grève par la CGT, la 
CFDT, FO, FEN, CFTC face à l'offensive de la droite 
contre l'ensemble de la fonction publique et son statut, il 
est indispensable que cette grève soit un succès. 

« Le fait que tous les syndicats appellent le même jour 
constitue un pas vers l'unité nécessaire des travailleurs face 
à ce gouvernement Chirac. 

« Mais ce n'est pas suffisant. ( ... ) 
« Nous devons frapper un grand coup contre la droite 

et ses projets : baisse du pouvoir d'achat : suppression 
d'emplois dans la fonction publique; privatisation. 

« C'est pourquoi, nous, travailleurs( euses) de Bobigny, 
syndiqué(es), exigeons de nos organisations syndicales un 
appel à une manifestation unitaire le 21 octobre au même 
lieu, à la même heure. » 

Appel signé par plus de cent travailleurs du centre de 
tri PTI de Bobigny. 

Les revendications ont été tronquées par des slogans souvent 
vagues sur le service public, au cours de la manifestation parisienne de la CGT. 

per tout le monde. C'est à 
Rouen où 10 000 person­
nes ont dèfilé ( voir article 
ci-contre). Marseille était
la seule ville où une mani­
festation commune entre la
CGT et la FEN existait.
15 000 travailleurs s'y sont
retrouvès. Du pas vu depuis
1980 ! Par contre, la CFDT
réunissait 1 000 personnes
et FO 3 000 devant la
bourse du travail.

Souvent la CFDT avait 
choisi de rejoindre la FEN. 
Ainsi, à Toulouse, ces deux 
syndicats ont regroupé 
2 000 personnes, tandis que 
la CGT dèfilait à 3 000 et 
FO à 1 000. Après bien des 
esquives, le cortège 
FEN-CFDT a rejoint celui 
de la CGT. Après un mo­
ment, face à un service 
d'ordre CGT qui faisait « le 
tampon », les deux cortèges 
ont repris des routes diffé­
rentes. A Lille, la manifes­
tation appelèe par la CFDT 
et la FEN rassemblait 3 000 
personnes le matin, et la 
CGT, l'après-midi, 900 à 
Lille et un peu moins à 
Roubaix. � Orléans, après 
quelques pas ensemble, 
avec I 500 manifestants, la 
CGT d'un côtè, la CFDT et 
la FEN de l'autre, suivirent 
des chemins divergents. 

A Brest, la CFDT s'était 
alliée à FO. Mais dans cette 
ville, le plus gros cortège 
était celui de la CGT. 2·000 
personnes s'y sont retrou­
vées malgré la tempête qui 
sévit sur les côtes breton­
nes. La FEN avait choisi de 
réunir départementalement 
2 000 manifestants à 
Quimper. La CGT (500 
personnes) et la FEN (600) 
ont tout fait pour s'èviter à 
Pau. Mais les deux cortèges 
se sont frôlès et des mili-

AGRESSION 

21 octobre, Paris, place de la Rèpublique. Les 
militants de la LCR distribuent le tract destiné aux 
quatre cortèges de la capitale. Sans problème. Jus­
qu'au moment où une escouade de membres du 
service d'ordre central CGT, soigneusement banali­
sés ( en retirant leurs brassards distinctifs). jouent les 
manifestants indignès et s'en prennent à un camarade 
de la Ligue. Frappè violemment, Je camarade obtint 
le soutien de véritables militants CGT qui s'interpo­
sèrent. La distribution continua donc. Il est vrai que 
le tract osait titrer: << //faut /'unité. » De quoi ènerver 
quelques professionnels du SO ... 

tants syndicaux réclamaient 
une jonction ... qui n'aura 
finalement pas lieu. 

A Lyon et à Dijon, la 
CGT se retrouvait seule face 
à une manifestation organi­
sée par la CFDT, la FEN et 
FO. Cette dernière entraina 
un peu moins de 10 000 
personnes à Lyon. A Dijon, 
ce regroupement a étè re­
joint par le SNUI ( Syndicat 
autonome des impôts) et les 
deux UNEF ( étudiants), 
1 500 manifestants y ont 
participé. Et 700 personnes 
se groupèrent derrière les 
banderoles de la CGT. 

Ces chiffres sont élo­
quents. Ces manifestations 
étaient les plus grosses de­
puis des années. Mais là où 
la bataille unitaire a abouti, 
la participation était d'au­
tant plus importante. 

A Caen, la CFDT seule, 
après trois semaines de ba­
taille unitaire, regroupait 
1 000 manifestants. Elle 
formait un bloc avec un 
autre cortège de I 000 per­
sonnes qui défilaient der­
rière les banderoles de l'in­
tersyndicale du CHU et de 
la faculté (personnel et étu­
diants), auxquels sont venus 
se joindre trois lycées de la 

sonnes a été renforcé par 
800 travailleurs de RVI qui, 
refusant la division, avaient 
organisé leur propre par­
cours derrière leur intersyn­
dicale. En tout, ce sont près 
de 4 000 personnes qui at­
tendaient l'arrivée de la 
CGT (600) et de la FEN 
(700) qui traînèrent le
temps de la dispersion des
premiers.

Une préparation 
qui paie 

Nombreux avaient été les 
communiqués, les tracts 
unitaires au Havre pendant 
la préparation de la journée 
d'action. La convergence 
des manifestations était 
donc l'aboutissement natu­
rel du 21 dans cette ville. 
Ainsi, 500 enseignants, 
après un rassemblement de­
vant la sous-préfecture, et 
une centaine de CFDTistes 
ont rejoint la CGT. Appari­
tions et slogans unitaires 
ont marqué cette manifesta­
tion. Trois gros cortèges 
dèfilaient sous des bandero­
les intersyndicales : les en­
seignants, les hospitaliers, 
et les postiers. En tout, plus 

UNITE CONTRE CHIRAC, 
UNITE POUR LES REVENDICATIONS 1 

. « Le 21 octobre, la quasi-totalité des organisations 
syndicales appellent à la grève. C'est un premier pas pour 
pouvoir faire reculer le gouvernement sur ces mesures de 
régression sociale : blocage des salaires ; suppression 
d'emplois ; atteintes au service public et au statut des 
personnels ... et dans le privé, mise en place d'emplois 
précaires et sous-payés, licenciements massifs, suppression 
de l'autorisation administrative de licencier. ( ... ) 

« Cela doit changer. Plus jamais ça ! 
« Parce que le 21 octobre doit servir à préparer un 

mouvement d'ensemble et prolongé, nous nous refusons à

accepter la division ! 
« Nous voulons que partout dans les entreprises et les 

localités, les militants de tous les syndicats et leurs orga­
nisations s'unissent, débattent et luttent ensemble pour 
préparer des initiatives aptes à satisfaire les revendications. 

« Pourquoi n'y a-t-il pas une seule manifestation?( ... )» 

Appel signé par plus de 1000 travailleurs de la région 
lilloise en dix jours. 

région. D'ailleurs, la CFDT 
et les unitaires, après être 
passès à moins de dix mè­
tres de la CGT, ont vu des 
petits cortèges cègétistes 
venir les rejoindre. Ce dèfilé 
de plus de deux mille per-

de 4 000 manifestants. 
Enorme pour la ville. 

A Rennes, la manifesta­
tion appelée par l'UD-CGT 
regroupait 800 personnes. 
Ailleurs dans la ville, les 
500 communaux CGT, le ► 
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► SGPEN-CGT se sont joints
à la FEN, à la CFDT et à
FO pour former une mani­
festation de 3 000 salariés.
Et bien sûr, des banderoles
unitaires ont pointé comme
celle de l'INRA Enfin, à
Saint-Nazaire, un cortège
unitaire, regroupant 500
personnes, issu d'un service
mécanique de l'Alsthom a
suivi la manifestation de la

Dreux où seule la CGT 
défilait, un appel de per­
sonnalités syndicales à Mar­
seille, un autre à Lille (voir 
encadré), encore d'autres 
dans un centre de tri PTT 
parisien ou service SNCF 
(voir encadrés), ou au 
BCP-Paris (assurances). 
etc. Sans compter la section 
CFDT de l'hôpital d'Or­
léans qui défilait, en corn-

APPEL AUX DIRIGEANTS DES 
CONFEDERATIONS CGT, CFDT, FO 

« Nous, militants syndicaux, syndiqués et 
non-syndiqués de la section équipement SNCF de 
Noisy-le-Sec, vous demandons de vous réunir sans 
délai pour décider d'un appel commun à la grève et 
d'une manifestation commune le 21 octobre. 

« Il est indispensable que cette journée d'action 
devienne une puissante mobilisation unitaire contre 
l'austérité et plus particulièrement à la SNCF. ( ... ) 

« Nous serons en grève le 21 octobre, mais nous 
refusons l'idée de ne pas nous retrouver ensemble, au 
coude à coude, dans une même et seule manifestation 
pour la défense de nos intérêts communs. 

« La journée d'action du 21 octobre doit devenir 
une référence pour toute la classe ouvrière. 

« Pour cela, il n'y a pas d'autre issue que la 
réalisation de l'unité d'action totale dans la grève et 
dans la rue. » 

Appel signé par trente-huit travailleurs d'un service 
de la région Paris-Est SNCF. 

CGT aux cris de « Unité 
ouvrière, non aux licencie­
ments! il. 

Mais les endroits sont 
nombreux où un appel, un 
communiqué, des meetings 
unitaires ont existé ou se 
sont tenus. Même si ces 
multiples démarches ne se 
sont pas toujours concréti­
sées en des cortèges, en des 
mimifestations unitaires. En 
faire une liste exhaustive est 
impossible. Citons comme 
exemple le meeting unitaire 
qui a regroupé 400 salariés 
à l'hôpital de Brest, un tract 
commun à la préfecture de 
cette même ville, des appels 
unitaires à l'hôpital, à 
l'IME, à l'équipement à 

pagnie de la section CGT, 
dans le cortège CGT. Et 
aussi la démarche unitaire 
sur le campus de Dijon qui 
a regroupé la FEN, la CGT, 
la CFDT, FO et les deux 
UNEF. Bref, un peu par­
tout, des travailleurs, des 
syndicats ont passé outre les 
consignes nationales et se 
sont regroupés parce qu'ils 
préféraient « /'efficacité il à 
« /'esprit de chapelle il, pour 
reprendre une phrase d'un 
tract des salariés de l'hôpi­
tal Pitié-Salpétrière qui s'in­
titulait « Une unité au goût 
amer». 

Alain Gwenn 
Avec nos correspondants 

régionaux 

On attaquait plus les ministres 
de tutelle que Chirac à la manifestation CFDT à Paris. 

Les fonctionnaires redécouvrent l'action collective et la grève. 

ROUEN 

LES MANŒUVRES 
NE PASSENT PAS 

Une manifestation regroupant de sept à dix mille 
personnes : Rouen a connu l'une de ses plus 

importantes démonstrations de masse. De quoi 
donner du fil à retordre aux états-majors syndicaux. 

D
epuis plusieurs se­
maines, de nom­
breux syndicalistes 

de la région rouennaise 
s'étaient prononcés pour 
une seule manifestation et la 
réclamaient aux directions 
syndicales. Une bataille qui 
a en partie abouti : quasi­
ment à la même heure, la 
CGT, d'une part, refusant 
toute unité et, d'autre part, 
la FEN, la CFDT et les 
autonomes appelaient au 
même endroit. Et l�s ly­
céens en grève qui sillon­
naient la ville depuis plu­
sieurs jours se sont joints au 
cortège. En tout, sept à dix 
mille personnes se sont re­
trouvées. Peu de mots d'or­
dre scandés, peu de tension, 
mais de multiples discus­
sions reflétant les interroga­
tions de chacun. 

A part les postiers et les 
cheminots dont c'était la 
plus grande grève depuis 
celle de 1979 contre le plan 
Guillomat, les fonctionnai­
res n'ont pas fait Je plein du 
cortège CGT. C'était le plus 
important grâce au renfort 
des travailleurs du privé, en 
particulier des dockers, qui 
défilaient en scandant : 
11 Marchandises françaises, 
ports français ! )). 

Dès le début, les bureau­
crates ont redoublé d'ima­
gination pour ternir tout ce 
que ce rassemblement avait 
de positif. Déjà, la direction 
de la CGT avait fait le for­
cing pour occuper la rue 
avant les autres et avait 
placé un cordon sanitaire 
pour empêcher toute éven­
tuelle jonction. Belle au­
baine pour les bureaucrates 
qui ouvraient le cortège 

commun FEN, CFDT, 
autonomes à au moins deux 
cents mètres du dernier cé­
gétiste. 

A mi-parcours, la CGT 
se dirigeait vers la chambre 
patronale, en bloquant 
quelques minutes la rue 
avec son service d'ordre. La 
tête du cortège FEN, 
CFDT, autonomes obliquait 
alors vers la préfecture, à la 
surprise générale et à la 
consternation de centaines 
de travailleurs qui s'arrê­
taient alors aux cris de 

CFDT devaient remonter 
pour convaincre leurs trou­
pes. Il furent accueillis par 
des slogans tels que : 11 La

division fait le jeu des pa­
trons )>. Ils s'en retournèrent 
penauds à leurs voitures­
sono. 

La volonté unitaire était 
forte, mais la manœuvre de 
division a bien surpris. Et 
comme la situation ne pou­
vait s'éterniser, nombreux 
furent ceux qui s'éclipsè­
rent, continuant sur les trot­
toirs. Néanmoins, les quel-

UNE REUNION AVEC LA LCR 

Où en est-on, et que fait-on maintènant? C'est 
autour de ces deux questions - sacrés problèmes ! -

· que plus d'une centaine de travailleurs et travailleuses
de la fonction publique ont débattu avec la LCR
mardi après-midi au local de sa fédération parisienne.
Des camarades des hôpitaux, de la SNCF, de l'EDF
avaient introduit la réunion en tirant les leçons de
leurs dernières luttes. La discussion s'est prolongée,
fournie, sur les lendemains du 21 octobre ...

« unité! unité! il. Une sorte 
de no-man's land se créait 
alors entre les deux cortè­
ges : hésitations, engueula­
des, l'unité était au cœur 
des discussions. Une ensei­
gnante prenait à partie les 
gens qui l'entouraient: 
11 Mon collègue veut aller par 
là, moi par ici, et on tient la 
même banderole ! il Dans le 
cortège du SNES-Sup, un 
membre imminent du co­
mité central du PCF hési­
tait ; il finit par rejoindre la 
CGT. Au SNES, c'était la 
consternation. Les diri­
geants de la FEN et de la 

ques centaines de manifes­
tants restés là décidèrent de 
poursuivre la manifestation 
en un regroupement dans 
lequel se déployaient les 
banderoles de l'Ecole 
émancipée, du SNES, de la 
CFDT des cheminots et des 
postiers, de la CGT du 
CHU... Seuls les lycéens, 
derrière, furent épargnés 
par la division. Leur manif, 
compacte, joyeuse et dé· 
terminée, tranchait avec 
l'image de la lutte des clas­
ses que leur présentait leurs 
ainés. 

Etienne Lesaxe 
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ACCORD SYNDICATS-CNPF 

35 HEURES, 
de tels plans de bataille 
dans le mouvement ouvrier 
français, tous syndicats 
confondus et CGT com­
prise. Voilà comment on en 
arrive à signer n'importe 
quoi avec le CNPF et à 
présenter cela comme une 
victoire ! Prudent, Edmond 
Maire avait préparé les ar­
rières et assuré son coup. 
Une réunion de la direction 
confedérale l'avait mandaté 
le week-end précédent pour 
parapher l'accord proposé 
par le CNPF. Plus prudent 
encore, Bergeron s'est ac­
cordé le temps de consulter 
ses mandants. Il y a visi­
blement des souvenirs qui 
marquent. En décembre 
1984. la CFDT et FO 
avaient dû retirer leur signa­
ture de l'accord « flexibi­
lité » négocié avec le patro­
nat après qu'un tollé eut 
secoué leurs propres orga­
nisations. Pour les militants 
des deux confedérations, les 
dernières signatures de 
Maire et de Bergeron n'au­
ront pas plus de valeur que 
celles de décembre 1984. Et 
ils ont toutes les raisons de 
le faire savoir à leurs états­
majors confédéraux. 

LA BONNE CONVERSION 
Maire et Bergeron préfèrent défiler aux côtés des fonctionnaires en 

· grève et signer un accord de dupes dans le privé, plutôt que de
construire une mobilisation unitaire pour les trente-cinq heures, pour 

tous ... Vraiment lamentable ! 

Signer l'accord pro­
posé par le CNPF 

signifie purement et sim­
plement reconnaître le droit 
divin des patrons à licencier 
quand bon leur semble !
C'est pourtant ce que vient 
de faire Edmond Maire au 
nom de la CFDT. C'est 
aussi ce que proposent de 
faire FO, la CFTC et la 
CGC au moment où cet 
article est rédigé. Seule la 
CGT reste en dehors de ce 
coup-bas. Les congés-con­
version proposés par le 
CNPF sont la monnaie 
d'échange d'un marché de 
dupes dont les travailleurs 
du secteur privé supporte­
ront toutes les conséquen­
ces. 

« Je te licencie, dira le 
patron. Je te propose en 
revanche un congé-conver­
sion. Un stage qui durera 
quatre ou cinq mois afin 
d'aquérir une nouvelle for­
mation. Celle-ci te sera utile 
à la recherche d'un nouvel 
emploi. » Reste que seul le 
licenciement est une certi­
tude, tout le reste demeure 
au conditionnel. 

Il s'agit bien d'échanger 
un acquis, un emploi, 
contre une promesse qui n'a 
guère de valeur, lorsqu'il y a 
déjà trois millions de chô­
meurs ! On connaît d'ail­
leurs l'effet des congés-con­
version dans les régions où 
les licenciements ont déjà 
produit les plus gros rava­
ges. « C'est /'antichambre
du chômage », commentait 
en juillet 1985 un ouvrier 
des chantiers navals de La 
Seyne, dans une enquête 
parue dans le journal le

Matin. 

Voie 

interdite 

Présenter ces mesures 
comme un acquis parce que 
tous les travailleurs en béné­
ficieront, des grandes en­
treprises aux petites, est 
donc un prétexte minable. Il 
serait certes absurde de ne 
pas prendre en compte les 
intérêts des travailleurs des 
petites boîtes, dans lesquel­
les en général il n'existe pas 

d'organisation syndicale. 
Mais garantir à tous le libre 
accès à l'antichambre du 
chômage peut-il être quali­
fié de progrès ? La seule 
égalité des droits qui vaille 
consisterait à garantir le tra­
vail de tous, à empêcher 
que, dans les petites entre­
prises comme dans les 
grandes, on licencie à tour 
de bras. 

Constat 

de bon sens 

Mais on s'interdit d'em­
blée cette voie en signant un 
accord destiné à remplacer 
la liquidation de l'autorisa­
tion administrative de licen-. 

tous les travailleurs actifs, 
par la semaine de trente­
cinq heures. 

Et ceci n'a rien d'une 
utopie. C'est le simple 
constat que vient à nouveau 
de faire le syndicat ouest­
allemand de la métallurgie 
en décidant, lors de son 
congrès, d'avoir recours à la 
grève, s'il le faut, pour arra­
cher la semaine de trente­
cinq heures. Cette bataille a 
déjà fait l'objet d'une longue 
lutte pour les deux millions 
et demi d'adhérents de 

BOBIGNY 

l'IG-Metall, il y a deux ans. 
Ils ont à présent décidé de 
la reprendre, estimant que 
la réduction obtenue à 
l'époque - de quarante 
heures hebdomadaires à 
trente-huit heures trente -
ne suffisait pas. Même si 
elle est pour quelque chose 
dans la création depuis lors 
de 100 000 emplois dans 
les entreprises de la métal­
lurgie allemande. 

On serait évidemment 
bien en peine de chercher Michel Morel 

ciement. Celle-ci ne repré- ----­
sentait nullement un re-
mède miracle. La nouvelle 
loi n'en constitue pas moins 
un nouveau recul. L'admi­
nistration n'aura désormais 
plus aucun avis à donner sur 
les motifs d'un licenciement 
économique ... 

Qu'est-ce qui peut donc 
amener Bergeron et Maire à 
signer? D'abord, la convic­
tion profonde que la crise 
est bien dure pour ces 
« braves » patrons. Ensuite, 
la volonté de leur garantir le 
maximum de liberté pour la 
gérer et l'autorisation de 
licencier à volonté. Enfin, le 
refus de chercher à imposer 
une autre volonté, celle des 
travailleurs en lutte. « La

grève, c'est rétro», s'excusait 
encore, il y a peu, Maire sur 
les écrans de télé. 

La seule façon responsa­
ble de mettre fin à l'arbi­
traire des licenciements se­
rait pourtant de supprimer 
ceux-ci ! Un rêve? Certes 
pas ! Mais une tout autre 
démarche que celle qui 
consiste à parapher un ac­
cord avec le CNPF, une 
volonté permanente de lut­
ter contre le chômage et de 
s'en prendre à la façon dont 
les patrons gèrent leur crise. 
Il n'existe, pour la mettre en 
œuvre, qu'un seul remède, 
qu'un seul moyen: 
construire un rapport de 
forces dans la lutte, créer de 
nouveaux emplois en rédui­
sant le temps de travail de 

LICENCIEMENT 
TRES POLITIQUE 
Une municipalité d'union de la gauche qui licencie un 
syndicaliste CGT, par ailleurs militant de la LCR, voilà 
qui n'est pas courant et qui consacre la faillite d'une 

gestion. 

A la suite d_'un incident 
provoque par un pe­
tit chefaillon arrivé 

depuis peu à l'OPHLM de 
Bobigny, Daniel Berrou, se­
crétaire du syndicat CGT de 
l'OPHLM, connu par ail­
leurs comme l'un des 
porte-parole local de la 
LCR dont il fut le candidat 
à plusieurs élections, est 
menacé de licenciement !

Daniel, homme de peine, 
employé depuis huit ans par 
l'OPHLM de Bobigny, se 
battait depuis plusieurs 
mois avec ses ·collègues 
pour l'amélioration de leurs 
conditions de travail et pour 
leur titularisation. En fai­
sant un chantage à la titula­
risation, la direction de 
l'OPHLM prétendait s'en 
prendre aux acquis du per­
sonnel (baisse de salaire de 

700 F pour certaines caté­
gories). C'est pour défendre 
ces acquis et le service pu­
blic que notre camarade, 
aux côtés de ses collègues, 
négociait en tant que secré­
taire syndical. 

C'est au moment où les 
négociations piétinaient et 
où la titularisation des 
hommes de peine, promise 
pour le 1 °' juillet, n'était 
toujours pas effective qu'est 
intervenue cette provoca­
tion. Une situation marquée 
par un budget de crise 
amène les gestionnaires de 
l'OPHLM d'une municipa­
lité communiste et socialiste 
à se comporter comme de 
véritables petits patrons. Ils 
remettent en cause les 
droits des travailleurs. Voilà 
à quoi les mènent les 
contradictions dues à l'ac-

ceptation d'une gestion 
municipale dans le cadre du 
système et de la politique 
d'austérité. On est en droit 
d'attendre autre . chose 
d'une municipalité élue par 
les voix des travailleurs ... !

Le 24 septembre, le chef 
de l'OPHLM de Bobigny 
s'est comporté comme un 
véritable petit patron de 
choc. Daniel, atteint dans sa 
dignité de militant politique 
et visé comme élu du per­
sonnel d'un secteur en voie 
de privatisation, est menacé 
de licenciement. 

A Bobigny, une bataille 
commence pour la réinté­
gration de Daniel Berrou, la 
levée de toute sanction et 
une titularisation qui aurait 
dû être effective dès cet été. 

Correspondant 
Rouge n° 1229. du 23 au 29 octobre 1986. page 9 
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LERE 
Plus de trois cents licenciements: 

il n'en fallait pas plus pour que 
cette entreprise de la région 

caennaise retrouve ses traditions 
de combativité. 

la distribution de ces lettres, 
des salariés débrayent et 
font la tournée des diflè­
rents ateliers. Cette action à 
chaud permet de prendre le 
poul de la détermination 
des nombreux salariés qui 
refusent les licenciements. 

Les comptes• faits, il 
s'avère que la direction a 
choisi de licencier des cas 
dits sociaux : des handica­
pés physiques ou des mala­
des. Frédéric Mensour, au 
nom de la CGT, a affirmé : 
(( Dès /'instant où on com­
mence à rejeter les hommes 

parce qu'ils sont faibles, 
/'inégalité s'installe. » Pour 
la CFDT : « Il faut être 
grand, blond et avoir les 
yeux bleus». Aujourd'hui, 
pour travailler à RVI, il faut 
être docile, dévoué et jamais 
absent. Pour ces malades 
licenciés, les espoirs de re­
trouver du travail sont bien 
minces. 

Le 15 octobre, dans 
l'après-midi, l'intersyndicale 
CGT, CFDT, FO dans 
l'unité, appelle à un dé­
brayage. Les salariés vont 
investir les bureaux de la 
direction et échanger des 
propos vifs avec le person­
nel d'encadrement que la 
direction a utilisé pour faire 
le sale boulot. Une partie 
des manifestants, en l'oc­
currence les salariés direc­
tement concernés par l�s 
lettres, et qui n'ont plus rien 
à perdre, vont entreprendre 
un sacage en règle des lo­
caux de la direction. Des 
meubles sont renversés, des 
vitres cassées, des fils de 
téléphone arrachés. Ces 
réactions de colère risquent 
de se renouveler si les pro­
jets de licenciement sont 
maintenus. Mais la direc­
tion compte bien poÛrsuivre 
son plan qu'elle qualifie de 
« plan de redressement " et 
qui ne comprend que des 
licenciements. L'intersyndi-

Ce n'est pas d'aujourd'hui que les salariés de RVI se 
battent contre les plans de restructuration. Ici, une 
manifestation à Vénissieux. 

cale compte bien aussi 
poursuivre son action. 

Dès le lendemain, un 
piquet de grève se met en 
place et un meeting se tient 
devant l'entrée principale 
de l'usine devant trois mille 
salariés déterminés. Pour 
FO, (( les patrons ont les 
mains libres pour licencier 
avec les nouvelles lois. JI 

(( Les pouvoirs politiques, 
explique la CFDT, laissent 
faire les patrons. JI La CGT 
appelle à la solidarité des 
autres salariés : (( Demain, 
elle vous chassera à votre 
tour.» 

La solidarité s'installe 
aux alentours. Le maire-ad­
joint d'Hérouville rappelle 
les propositions du PCF en 
faveur d'un plan national 
poids-lourds et demande 
une réunion extraordinaire 
du conseil régional. La 

municipalité d'Hérouville 
progran.une un conseil mu­
nicipal extraordinaire 
consacré à la restructuration 
sur RVI. 

On le voit, beaucoup de 
réactions forcées face à la 
mobilisation exemplaire. 
Mais comment maintenir le 
cadre unitaire sur RVI tout 
en tournant cette mobilisa­
tion vers l'extérieur, vers les 
autres entreprises où la divi­
sion règne. Si, par exemple, 
il était intéressant de se ral­
lier aux manifestations du 
21 octobre, ce n'était possi­
ble que dans l'unité. D'où 
l'accord dans l'intersyndi­
cale entre la CFDT et la 
CGT pour ne pas appeler 
séparément dans les cortè­
ges respectifs le 21. Les 
salariés rejoindront donc 
dans l'unité le point final 
des manifestants du 21. 

René Bérenger 

T
rois cent vingt-huit li­
cenciements ont créé 
une explosion de co­

lére à RVI (Renault véhicu­
les industriels) de Blain­
ville, déjà lourdement tou­
ché dans le passé. En dix 
ans, cette entreprise a vu ses 
effectifs diminuer de moitié, 
à coups de suppressions de 
postes, de départs volontai­
res, etc. RVI, un des der­
niers bastions industriels de 
Basse-Normandie emploie 
aujourd'hui quatre mille 
deux cents personnes. Il ont 
subi un premier assaut en 
juin avec un programme de• 
quatre-vingt douze licen­
ciements. Ils attendent au­
jourd'hui trois cent vingt­
huit lettres. EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE 

Lundi 13 octobre, le cli­
mat est lourd de tension. La 
direction de ! 'usine convo­
que un par un les licenciés 
pour leur distribuer leur let­
tre de licenciement. Les 
termes ? Un départ volon­
taire, avec une prime dans 
les quatre mois ou un licen­
ciement sec. Mais pendant 

101 Maliens déportés 
Non au racisme d'Etat! 

10 1 Maliens expulsés de force dans un avion affrété 
à grands frais par Pandraud, le ministre de la Sécurité, 
c'est une véritable rafle, commise par une police désor­
mais soustraite au moindre contrôle, füt-ce celui de la 
justice. 

Cette rafle n'avait aucun objet légal. Ils diront, du 
RPR à Le Pen, en passant par les services de Pasqua et 
Pandraud, que c'était des vendeurs de drogue, des 
clandestins. 

Et puis, il apparait qu'après cette séance de dépor­
tation à la française, certains des Maliens étaient en 
règle, d'autres allaient avoir sous peu leur permis de 
séjour, et que pas un gramme d'aucune drogue n'était 
apparu. 

La loi d'exception anti-immigrés votée en septembre 
devient la règle du comportement du gouvernement 
Chirac contre les immigrés : violence policière et abus 
de pouvoir. 

C'est du racisme d'Etat 

La grande rafle des Maliens du foyer de Rosny­
sous-Bois a une fonction politique, la terreur exercée à 
l'égard des immigrés, en règle ou non. Ils sont suspects 
a priori parce qu'ils sont immigrés. 

Tel est le message de Chirac, Pasqua et Pandraud. 
Les hommes au pouvoir veulent tirer un trait 

d'égalité: un immigré égale un délinquant, un immigré 
égale un vendeur de drogue, un immigré égale un 
terroriste, etc. 

A priori suspect, l'immigré devra en permanence 
justifier auprès de la seule police de sa bonne foi, et 
encore, cela ne suffit plus. Contre eux, c'est désormais 
l'état d'exception si le mouvement ouvrier ne réagit pas. 

Le dédale des lois spéciales contre les immigrés 
instaure désormais un climat d'insécurité à leur encontre 
qui en fait en quelque sorte des citoyens en résidence 
surveillée. 

·C'est un apartheid rampant

Hypocritement, hier, on parlait dans les entreprises 
· qui licencient du « droit au retour » des travailleurs 
immigrés. On leur donnait une somme rondelette pour 
les inciter à partir. 

Chirac et Pasqua-Pandraud passent de l'aide au 
retour à l'obligation de retour. La somme allouée aux 
immigrés est remplacée par la matraque des CRS. 

Cet acte spectaculaire ne correspond pas simple­
ment à la volonté du RPR de piquer des voix à Le Pen. 
C'est un clin d'œil à toutes celles et tous ceux qui rêvent 
d'apartheid rampant. Allez-y, leur dit Chirac, on sou­
tient. Apartheid, c'est trop fort? Dans combien d'éco­
les, l'inscription des enfants se pratique-t-elle en fonc­
tion des enfants d'immigrés. Et dans les logements? Et 
dans les relations avec l'administration ? 

Contre le racisme 
du gouvernement Chirac 

Les organisations du mouvement ouvrier, syndical et 
politique, ont un devoir d'intervention. Qu'elles hésitent 
et se taisent et une philosophie inspirée par Le Pen 
tiendra bientôt le haut du pavé. Rien n'est encore joué. 
La rafle de Rosny-sous-Bois ne doit pas restée impunie. 
Mobilisation unitaire contre les racistes qui nous gou­
vernent. 



1933 ♦�
LA MARCHE DE LA FIERTJ 

Le 18 novembre 1933, les« inhumains», comme la presse les appelait, partirent de Lille. 
La destination : Paris. Fiers, ils se battaient pour un droit : le travail, avec comme seul 

moyen, une marche: la marche contre la faim. 

L
e début des années 
trente est marqué 
par un fort dévelop­

pement du chômage. Le 
Nord, avec la crise des in­
dustries textiles, est particu­
lièrement touché. En 1932 
et 1933, 34 158 497 francs 
de secours en argent sont 
distribués aux chômeurs par 
la seule municipalité de 
Lille. Le mouvement ou­
vrier organisé se pose alors 
pour tâche d'intervenir en 
direction de cette couche de 
travailleurs qui, coupés du 
terrain de l'organisation so­
ciale, offrent une proie fa­
cile à la propagande fas­
ciste. 

Or, « C'était un mouve­
ment indépendant qui leur 
manquait. Leur force serait 
d'apparaître dans la rue en 
perdant leur anonymat im­
puissant et tragique. » 
(Charles Tillon, On chan­
tait rouge, éditions Robert 
Laffont, 1977). 

Le 22 octobre 1933, le 
comité régional des chô­
meurs du Nord-Pas-de-Ca­
lais prend la décision d'une 
marche sur Paris. Les comi­
tés de chômeurs élaborent 
des cahiers de revendica­
tions qui seront déposés 
dans les mairies lors des 
manifestations qui ont lieu à 
Fives, Boulogne, Valen­
ciennes, Denain, etc. 
L'union régionale de la 
CGTIJ appelle à la marche 
qui doit se dérouler fin no­
vembre de Lille à Paris. 

Des mobilisations s'or­
ganisent dans les villes pour 
empêcher que les chômeurs 
refusant de jouer les bri­
seurs de grève soient radiés 
du chômage. Un cahier de 
revendications est élaboré 
qui, outre l'attribution d'une 
assurance-chômage, incor­
pore les mots d'ordre sui­
vants : journée de sept heu­
res ; ouverture de travaux 
d'utilité ouvrière et pay­
sanne ; des indemnités pour 
les jeunes égales à celles des 
adultes ; respect des tarifs 
conventionnels ; contre les 
licenciements, brimades et 
amendes. 

Plus de 
cent cinquante 
délégués 

Plus de cent cinquante 
délégués sont élus, par sec­
teur. Denain en comptera 
par exemple quinze. Une 
délégation se rend à la pré-

fecture avant le départ de la 
marche pour déposer le ca­
hier de revendications et· 
demander que les familles 
des chômeurs qui y partici­
pent continuent à bénéficier 
des secours pendant la du­
rée de celle-ci. La déléga­
tion refuse également tout 
encadrement policier des 
marcheurs, faisant valoir 
qu'elle a prévu son propre 
service d'ordre. 

Le départ est fixé au 18 
novembre 1933. Deux lieux 
sont prévus : Lille et Valen­
ciennes. Les deux marches 
convergeront ensuite à Ar­
ras. Le 18 novembre, les 

lité en municipalité, cette 
escorte se renouvellera. 
Pour les distinguer, les mar­
cheurs portent des bras­
sards sur lesquels est inscrit 
le nom de leur comité. 

Mais dès la sortie de 
Lille, ils sont arrêtés par un 
barrage de gendarmes. Un 
capitaine de gendarmerie 
leur signifie la décision du 
ministre de l'Intérieur, 
Chautemps, d'interdire la 
marche « par souci d'huma­
nité envers les chômeurs et 
pour les prémunir, en cette 
période de l'année, contre Je 
froid et les intempéries ». 

La foule gronde. Finale-

comme on l'appelle 1c1. 
Mais également Berck.mos 
et Virlouvet qui ont pris en 
charge l'intendance, et 
Charles Tillon, chargé par 
la CGTIJ de la responsabi­
lité du mouvement des 
chômeurs. A toutes les éta­
pes, les marcheurs sont ar­
rêtés par les gendarmes qui 
contrôlent leurs papiers, à 
qui ils répondent en patois 
et leur chantent des chan­
sons du cru. 

Plus la marche se rap­
proche de Paris, plus elle 
rencontre un écho grandis­
sant et un accueil chaleu­
reux. Ils sont accueillis pour 
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« Leur force serait d'apparaitre dans la rue, en perdant leur anonymat impuissant et 
tragique. » 
délégués de Lille, Fives, 
Hellemmes, Roubaix, Tour­
coing, Halluin, Comines, 
Armentières, Bailleul et 
Nieppes ont rendez-vous à 
13 h, au 83, rue du Molinet 
à Lille. La marche a été 
organisée en détail. Des 
étapes d'environ vingt-cinq 
kilomètres sont prévues. 
Des groupes de collecteurs 
ont recueilli les moyens 
nécessaires à son organisa­
tion. Les marcheurs sont 
équipés de cirés contre le 
froid et la pluie et chaussés 
d'espadrilles neuves. Il ne 
sera pas dit que les « Inhu­
mains», comme les sur­
nomme la presse bour­
geoise, feront mauvaise fi­
gure. 

« Par souci 
d'humanité » 

Le départ est prévu à 
15 h. Une foule de chô· 
meurs et de militants ac­
compagne les marcheurs. 
Tout le long, de municipa-

ment, il sera décidé que les 
marcheurs pourront conti­
nuer leur chemin par petits 
paquets de quatre ou cinq, 
sans former de cortège. 
Arrivé vers 17 h à Seclin, 
où se tient un meeting le 
soir, ils sont accueillis par la 
municipalité communiste. 
Le lendemain, ils repartent, 
vers 9 h, en direction de 
Lens. Le repas de midi est 
pris à Caroin à la coopéra­
tive et le soir, le meeting qui 
se déroule place Cantin est 
présidé par Jacquin, diri�
geant du comité de soutien. 
A Lens, les marcheurs qui 
ont pris le départ de Lille 
sont rejoints par les délé­
gués de Boulogne, Calais, 
Saint-Onier, Dunkerque· et 
Béthune. Le lendemain, ils 
reprennent la route vers 
Arras où ils rejoindront 
l'autre tronçon, lui-même 
rejoint par de nombreuses 
délégations d'autres villes. 

Les dirigeants - de la 
CGTIJ du Nord les accom­
pagnent. En tête, Martha 
Desrumeaux, « Martha », 

la première fois par une 
municipalité socialiste à 
Albert dans la Somme. A 
Longueau, une soirée est 
organisée au profit des en­
fants des marcheurs. A 
Saint,Just-en-Chaussée, une 
restauratrice met à disposi­
tion son établissement le 
soir et la journée qui suit. 

La banlieue 
au rendez-vous 

Les chômeurs ont de­
mandé audience à Tardieu, 
président du Conseil. Ils 
n'obtiendront pas de ré­
ponse, si ce n'est que l'en­
trée dans Paris leur est in­
terdite. La marche se 
conclura donc par un grand 
défilé dans Saint-Denis. Là, 
les attendent des déléga­
tions de Courbevoie, Bou­
logne, Ivry, Maisons,Alfort, 
Villeneuve-Saint-Georges, 
Goussainville, Bobigny, les 
Lilas, Bagnolet, etc. 

Le rassemblement a lieu 
porte de Paris. La manifes-

tation s'ébranle par la rue 
de Paris en direction du 
stade de l'Unité, route 
d'Epinay à Saint-Denis. Les 
flics sont sur les dents. Jean 
Chiappe (préfet de police) 
et Paul Guichard ( directeur 
de la police municipale) se 
sont déplacés en personne 
pour « veiller au maintien de 
l'ordre ». On leur distribue 
des bons de logement chez 
l'habitant, car pendant deux 
jours ils vont pouvoir récu­
pérer sur place. Les repas 
sont pris au restaurant coo­
pératif la Famille nouvelle. 

Le lendemain, trois cars, 
mis à disposition par la 
mairie de Saint-Denis, 
transportent une partie des 
marcheurs jusqu'au cime­
tière d'Ivry où ils déposent 
une couronne sur la tombe 
d'Edmond Fritch, chômeur 
assassiné un an et demi plus 
tôt par la police au cours 
d'une manifestation. 

Au retour du cimetière, 
un car parvient à stopper

près de la Chambre des 
députés et ses occupants 
descendent pour aller à la 
rencontre des parlementai­
res. Ils sont rapidement iso­
lés et conduits au commis­
sariat. Le lendemain, une 
délégation est reçue au mi­
nistère du Travail. La mar­
che s'achève dans la fierté et 
l'orgueil. L'orgueil de ceux 
qui ont relevé la tête et qui 
reprendront en cortège le 
train à la Gare du Nord, 
accompagnés par des cen­
taines de militants, après 
que le gouvernement leur a 
assuré le retour gratuit en 
chemin de fer. L'orgueil de 
ceux qui n'auront plus à 
entendre-: 
(( Mange ta soupe et tais­
toi ! , 
« Nous ne voulons plus voir 
autour de nos assiettes 
(( La sale gueule de la clia­
rité, 
(( L'hypocrite grimace de la 
pitié, 
(( Nous ne tendrons pas la 
main, 
(( Entendez-nous .. . 
(( Regardez-nous .. . 
(( C'est le poing que nous 
tendons! 
(( Camarades, 
(( Mangez la soupe des vo­
leurs, 
(( Mais au lieu de leur dire 
merci 
(( Unissez-vous et.faites leur 
peur., 
(Jacques Prévert. Groupe 
Octobre, mars 1935, Mange 
ta soupe et tais-tq1). 

Patr'ièk Debrest 
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ELECITONS StlS SURPI& A HA/Tl 
Personne n·attcodait rien, à Haiû. 

des électioos à l'Assemblée consti­
tuante qui se sont déroulées di� 
J 9 octobre. Bien qu•n s•agïssc pour 
toute une partie de Ja populalion des 
premièmi élections« blns ». dans un 
pays qui, pendant vingt-neuf ans.
n'awit connu que des scrutins truqués 
par les Duvalier père et fils, le senti­
ment général était que les jeux étaicot 
faits d•avance. Aussi. Je taux d'absten­
tion a-t-il été considérable. 

Mais il y a plus grave : cette élection 
ne conœmait que quarante et un 
députés sur soixante, les vingt autres 
devant être nommés par le CNG ... 
après élections. Une &çon de pouvoir 
effectuer un dosage soigneux ! 

La plupart des partis d'opposition 
ont donc appelé à l'abstention. D'où 
un scrutin qui n'a fait qu'accentuer le 
discmlit du gouvernement auprès de 
Ja population. 

La nouvelle Assemblée n'aura en 
effet qu'un rôle des plus symboliques. 
Elle ne pourra rédiger IUlC nouvelle 
Constitution, mais se bornera à amen­
der un projet élaboré par un comité de 
neuf sages, nommé par le Conseil 
national de ·gouvernement (CNG), lui 
même. Reste que le projet n'existe 
encore que dans la tête desdits sages ... 

Les Haïtiens ne comptent à l'évi­
dence plus sur le CNG pour assurer la 
démocratisation espérée après le dé­
part de Duvalier, ni pour résoudre des 
problèmes économiques qui vont en 
s'aggravant. Au cours des dernières 
semaines, toutes les manifestations qui 
se sont succédé dans plusieurs villes 
du pays ont réclamé sa démission. 

C-­

COURTS�-- �---

SUrrES 
D'UN SEISME 

Les habitants des bidonvilles 
et des quartiers périphériques 
de San Salvador, touchés par le 
récent tremblement de terJC. 
s'entassent aujourd'hui par di­
zaines de milliers dans des 
abris de rortune. BauKDtP 
d'entre eux font partie des fi.. 
fugiés qui, depuis plusieurs an­
nées, ont fui les zones de 
guerre et la répression de l'ar­
mée. Aujourd'hui, ces sinistrés 
accusent le gOIJ\IUIICl11Cllt de 
ne rien faire pour les aider. n 
faut dire que Napoléon Duarte, 
le chef de l'Etat, a cru bon de 
confier la distnbulion de l'aide 
à un comité formé par l'entre­
prise privée ! 

A l'heure actuelle, les 
moyens médicaux font dê&uL 
Des tentes cl des abris en toile, 
fournis par l'aide inlerilllio­
nale, n'ont pas encore été dis­
tribués, et les habitants sont 
restés exposés aux pluies des 
derniers jours. Aussi, partoul. 
commencent-ils à s'orpnisea­
cux-mêmcs, pour tenter de sur­
vivre dans des condiliions dé­
centes. 

n Pl■s le•rs œatai■es 
••anti•acléaires o•t
été arrêtés la seaai•
•ernière e■ RF A. �
q•'ils aallifestaint 
contre la cnlnle •e 
retraite-■t •e 41ttltds 
irr .. iésu 
WackeniMrf. 

0 Les •oders se SNI 
mis ea &rèfte■ 
Espacae,lasemai• 
•ernière. coatn les
projets •e ,matlsatlH
·••ae,artiem
semces port■aires •• 
,ays. A Ban:elo- et à 
Valence, la ,oliœ a 
chargé les crmstes.

□ LafrisWe■tem
Pllili;;·...es, C«uo■ 
Atl■iao,a r--aré_ 
saaeili lloctellre.,m
�ts••Parti
CNl■la.iste et ff la 
Ne■ftlle Anlie •• 
,e■llle. Cela reaet à
..... re.■je■r la 
qaestïe•·· 
cessez le le■• 
c■■..nciu il y a trois 
seaaiaes,ar 
l'anatatiH •• 
lliri&a■t m■u■•■iste 
..... Salas. 

NOUVELLES 
PREUVES CONTRE 
WALDHEIM 

Le Congrès juif mondial a 
rendu public, jeudi 16 octobre. 
le témoignage d'un officier al­
lemand devant un tribunal you­
�- en 1947. Ce témoi­
gnage jette un éclairage sup­
plémentaire sur le � de 
Kurt Waldheim. Il affirme en 
dfet que l'actuel prêsident de la 
Rêpublique autrichienne rem­
plissait les fonctions d'officier 
de raiscignement et qu'il • lro­
Wlillait main dans la main mw­
k SD •• le service de sécurité
des SS. C'esl ainsi qu'il avait 
ordonné des exécutions d'ota­
ges civils dans les Balkans_ 

n Au Etats-U■is, 
SOI• fHdio■■aires 
-■l&Hdatts«IIOII
l!S'Selltiels•,ar 
... ci■mntio•.0•
le■ra«coeseillé .. •e 
re■trff diez eu, le.-s 
salairesaeffTUt,I• 
lem'itre,ersës 
j115111•'■■ Y■fc •e la loi 
ü 8■-œs u 1917. 
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DEPUTES 
AU PILORI 

Cruelle sanction pour les 
députés argentins, qui ont voté 
la loi autorisant le divorce en 
août dernier. Désormais, ils ne 
pourront plus reœvoir la 
communion, à moins de !iC 
repentir. 

La hiérarchie catholique 
tente ainsi de défendre un droit 
de regard sur la politique du 
dernier pays d'Amérique latine 
où l'Etat n'est pas séparé de 
l'Eglise. 

D Jonas Savimbi •oit
effect.er ·- visite e■ 
Fruœ. Le dief tle 
l'UNffA, ---■t 
.,._ •'o,positioll .. 
rêci- aneolais 111•1 
bénéfide •• lar&e 
so■tien •e l'Afriqae tlu 
S• et •es Etats-U•is.
a été imtéà 
Strast,o•ri ,ar 
l'extrême •roile ainsi 
111■e ,ar •ne partie tle la 
•robe •• Parleme■t
e■ropée■. 

□ Les,.,. .... Upe 
.. ,._. lllill • lm 
............. 
.. lnr ...... 
RIHlfriaiLCeWd 
................ 
m.....,_awecle 
Zialûweet le 
Me• ...... 
lrilluetaltilaarses 
ce ni, c■lltle œ 
...... 

□Leclli t -­
......... an 
Etats-U■k : H est 
,assé •'-'"à 7 S • 
la ••• ladee ■dhe •• 
m■rs •• ..,., ... 
etff 10,3"à 12" 
... lesjeues .. 
-- .. rilllt-d .. 
... 

ODeuœllt 
sobute-4ix 
,risaulenHI 
üdeadléuellffl• 
lafaiane.orie•• 
s.l ... ,nfeSter 
co•tre Inn tollllitie• 
•e•éte■tiea.

SPECULATION A 
L 'lrALIENNE 

A Milan, quawru; mille tà· 
milles sont menacées d'expul­
sion de leur logement dans les 
prochains jours. Le gouverne­
ment socialiste de Bettioo 
Craxi a en effet décidé.. en jan­
vier dernier, de permcUre am 
propriétaires qui le souhailent 
de récupérer leurs logements. •. 
parfois pour spéculer ou pour 
les louer beaucoup plus cher à 
des bureaux. Plusieurs diœnes 
de milliers de personnes ris­
quent donc de se retrouver à la 
rue, dans toute la Péninsule. 

0 La ,oliœ a la■œ 
tles greDMeS
lacry-.è■es, ,e•fflli 
l7�à 
Sutiaco-4..CWU, 
co•tre■-
auifestatio■ 
•'ét■itia■tsq■i 
réclawaie■• •• fia •e 
l'état • •■r,:eace. 
Pl■oellet ••llll'iff 
•ttWé-,asà
aettrea■,asla
contestatiea.

0 Le secritaire ••Etat 
-'•■-ériai.a â la 
Dél'ease, Cas,ar 
Wei•ilerger. a ■■-­
je111II 1, octNre, à 
Isla_..., la tolo■té 
uWaslli■cte■ 
··-�

�t .. Je 
systèae•eure.e 
aériea •• Palistu. 

COURTS ... . .• METRAGES 

MOBILISATION 
AU MPR de 
RENAULT-FLINS 

Depuis plusieurs jours. les 
travailleurs du MPR (magasins 
de pièces de rechange) refusent 
et se mobilisent contre le projet 
d'.« horaire décalé » de la direc­
tion de l'usine de Ains. La 
direction de l'usine veut faire 
travailler de 10 h 45 à 19 h 30 
deux cents travailleurs sur les 
six cents que compte le MPR. 

Au nom de la « flexibilité 11 
et des commandes de la « clien· 
tèle •. on veut imposer des 
horaires qui rendent impossible 
toute vie extérieure à l'entre­
prise, en particulier toute vie de 
fàmille. Aussi, les projets de la 
direction sont vécus aujour-
d'hui par tous les travailleurs 
du MPR, comme une attaque 
de grande ampleur. Pour la 
première fois depuis des an­
nées, le MPR de Renault-Flins 
se met à bouger_ 

A l'initiative de la CFDT, et 

0 Lesje■x 
Olympiques d'été ne se 
dérouleront pas à Paris 
mais à Barcelone. 
Ainsi en a •éculé le 
CIO. Par contre, œ■x 
d'hiver se tie ... ront à 
Albertville, en Savoie. 
Les Anglais sont 
maUYais perdants. 
Dans l'amertnme de 
leur propos perce, 
pe•t-être et enfi•, la 
vérité_ Ainsi, le 
ministre britanaiqoe 
des Sports ne s'est pas 
pri,é ••évoquer, tlennt 
la télé anglaise, les 
pots-de-fia qui oat 
inR■encé l'issue cle œ 
match. 

KALAMAZOO 
LICENCIE LA CGT

SANS TREVE 
sous la pression de dizaines de Délègué syndical CGT chez 
travailleurs, l'unité syndicale Kalamazoo _ fàbricant célèbre 
s'est réalisée, d'abord avec FO, de matèriel de bureau - Renè 
puis avec la CGT. Une assem- Terrier fit partie, le 17 novem­blée gènérale de plus de bre 1984, de la charrette des soixante travailleurs s'est réu- 17 licenciements autorisés par nie et a désignè une dèlégation la direction départementale du de vingt�nq travailleurs, qui Travail. Motif: Kalamazoo 
représentent tous les secteurs « restructurait •· Néanmoins. la 
du magasin. Face à leurs exi- société aurait pu reclasser le 
gcnces, la direction a finale- délègué syndical dans une de 
ment accepté l'ouverture de ses filiales, dans un poste cor­
négociations. Elle a commencé respondant à sa qualification. 
à proposer des contreparties La CGT engage un recours. 
financiéres: une prime de En mai 1985, le ministre du 
11,33 francs par jour et une Travail ordonnait la réintégra­
prime exceptionnelle de quatre lion de René Terrier. Kalama-
mille francs net. zoo portait alors l'affaire de-

Les travailleurs, eux, vant le tribunal administratif. s'étaient prononcés à une large Ce dernier vient de rendre son majorité dans l'assemblèe gé- jugement et de rejeter à nou­nèrale K pour une acûon d11re veau l'autorisation de licencic­
�on� /:horaire déc_alé �- _Au- ment du délégué CGT. deux
JO� hw, les negOC1at1?ns . ans aprés le dèbut de l'affaire_
contmuenL Un sondage va etre René Terrier vieni pourtant de
organisé l?°ur demander ravis prendre place sur une nouvelle 
des �vailleurs . et, �ur cette liste de licenciés pour« rcstruc­
�· 1I f aura d1scuss1on entre turation » de la société qui
la direction et les • 25 ». vient d'étrc déboutée ...

Deux premières leçons sont 
à dégager de cette lutte : cela 
bouge pour la première fois 
depuis très longtemps au 
MPR; c'est la mobilisation des 
travailleurs et leur représenta­
tion, dans la délégation des 
« 25 • qui a aidé à la réalisation 
de l'unitè syndicale. 

LE TRAVAIL TUE 
TOUS LES JOURS 

Deux marocains 
travaillaierl une plaque de 
béton p, eDbi .qwe qui devait 
couronner GœnSCUr d'accès 
aux diffc:n:nb èlages d'un bâti· 
ment en cnmtruction, sur le 
chantier d parking d'Agen. 
Des étais mctal]iques auraient 
dû se trou,,er sous la plaque. 
Mais oeuc prix:auûon indis­
pemablc D pas été prise. La 
dalle en prdabriqué s'est affais­
sée, les hommes ont fàit 
une chute de 16 métres, sur les 
pièces mesal,qucs de l'asccn· 
scur en OOlalnlction. L'un est 
mort sur le coup, l'autre est 
dans Wl • très grave». 
Voilà qui appelle que le « tra­
vail • tue cmiron trois travail­
leurs par jlu. dont un dans le 
bâtiment (dlllies INSEE). 

LES PRIX 
ÇA DERAPE

Le � de l'inflation 
u'annona �lé d'ici à six
mois ,, sela■ le spécialiste de la 
conjoncture du journal finan­
cier/a Y�� Les résul­
tats de sqa.mb.c en sont un 
prcmitt in6œ, + 0,4 %, œ qui 
,cpcê:scur •. a:auœnt plus que 
ces huit deran mois., qui tota­
lisaient en.ontJle 1,2 �-

La chulc du prix du pétrole 
a jusqu'à praem fort opportu­
nément amorti les hausses de 
prix dues a la libération pro­
gressi\'C des prix. Certains 
fournissam Otll relevé les leurs 
, de 5, JO. IOUl! 15 % •• com­
mente un 0011118ÏsseUr. le pa­
tron de la c:haîoc des Mam­
mouths. l'dfct pètrole en 
baisse s'épuse_ Les 20 % des 
prix qui rcstaà • à libérer • par 
le gouvc111a1:icnt sont partial­
liê:remcnt XDSil>les. Ils tou­
chent notanment le pain, la 
viande, la plupart des services 
aux ménage5 qui ne demandent 
qu'à ·se ranraper. L'indice des 
prix oous !alCn'e donc encore 
des surprises. 

DROLE 
DE CONSEIL 

Le 28 juin dernier, Lionel 
Jospin aspirait à la création 
d'un vaste i Conseil national de
la gauche ». Ce qui répondait, 
scion lui, à l'aspiration d'unité 
dans la gauche. La première 
expérience départementale, 
menée par Olivier Stirn et 
Roland Dumas, s'est faite en 
Dordogne. Les dèputés PS et 
MRG de cc département ont 
réussi à débaucher le président 
départemental des radicaux va· 
loisiens et les meilleurs sou­
tiens· de ce parti. Voilà qui nous 
éclaire. Le PS joue bien l'ou­
verture et l'unitè... mais à 
droite. 

0 De 1,3 millions en 
1984, le (( nombre de 
jo11raées iadivûluelles 
perd11es po11r callS� de 
grive,, serait tombé à 
885 000 l'an dernier, 
selon une étude du 
ministère des Affaires 
sociales. Il fa■t 
remonter à la 
Libération pour 
retrouver des chiffres 
équivalents. Un peu 
plus de 21, cela ferait 
vraiment du bien ... 

25 octobre 

Manifestations 

internationales 
en soutien 

aux luttes du peuple polynésien 

A Paris 

Rassemblement 
sur les Champs-Elysées 

avec les tableaux 
du peintre Jad 

portés par 
une délégation de Polynésiens. 

La LCR soutient et s'associera 
à cette initiative. 

UN MILLIARD 
DE CAPffAL 
DE RETOUR 

Les capitaux qui avaient 
passé les frontières pendant les 
cinq ans de gouvernement de 
gauche commenceraient à 
prendre le chemin du retour. 
Environ un milliard de francs 
seraient rentrés à la date du 6 
octobre, scion le ministre du 
Budget. Tous les délits doua-

niers et autres irrégularités fis­
cales ont été amnistiés par le 
gouvernement Chirac. Mais, 
jusqu'à présent, Je retour des 
capitaux ètait encore trop ti­
mide. Mais c'était avant que le 
ministère des Finances prenne 
de nouvelles mesures garantis­
sant l'anonymat le plus com­
plet. 

Un milliard, c'est peu de 
choses, il est vrai. Selon un 
connaisseur, Alain Chevalier, 
PDG du groupe Moet-Hc­
nessy, il existerait en ce pays 
400 milliards de capitaux-or 
clandestins. 

SPECIAL 1956 

PO0R PASSER 

VOS COMMANDES 

PO0R FAIRE LE POINT 

SOR LES ABONNEMENTS 

.MILITANTS 

Deux permanences téléphoniques 
exceptionnelles 

Vendredi 24 octobre et mardi 28 octobre 
De 9 h 00 à 20 h 00 au 48 59 00 80 poste 31 

COURTS ... 

SUCCES 

D'UNE 

PROJECTION 

Mardi 14 oclllllre, Rou, et 
la CaMm ""/hnù,isme orga­
nillialt la projcdion, en 
avmit-pacmiète, du film de 
Maq,ardhc wn Troua, Rosa 
Lux.on/Jwg. Nous nous atten­
dions à 1Uir œac initialiYe 
couronnée de sua:à.· Mais l'af­
llumœ • dqmsé klUtlS nos 

... METRAGES 

espéances. Dès 19 h 30, une "'----=:!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!I!!!!�bile compKfe IC pressait dijà -
à l'entrée du dnéma, alors que 
la léanœ n'éœit préwe qu'à 
20 h 45. n nous tàllut donc 
reiJuler plusieurs dizaines de 
personnes, la salle mise à noire 
disposition .... le distribuleur 
ne contenant que trois cents 
plaM:es. 

Les rédactions de � et 
des CaldBs dM jhninwne re­
nomdlent en conséquence 
leurs euuses à c:el1es et ceux 
qui n • on1 pu assister à c:cuc 
projcctjon et en ont êprouvé de 
la dêcq,tion. Nous sommes 
toutefois œrtains que chacun 
aura compris que l'essentiel 
éœit la RUSSile de l'initialM. 
La c:ompaê:hension manifestée 
par ceux qui durent n:ster à 
l'extérieur nous conforte d'ail­
leurs clans œac appréciation. 
Au cours de œuc soirée. il ne 
fut à déplom' que les plOfflœ­
ûons de quekJles individus 
appartemn1 à la Ligue trot· 
slyste de France qui cherchè­
rent à entrer clans la salle en 
prtMXpllt un scandale mais 
qui furent trés rapidement iso-
lés. 

La projection fut introduite 
par Margarethe wm Trotta qui 
awit tenu à être présente à 
œuc avant-première assistée de 
l'un des acteurs du fibn. Une 
marque d'intérêt à laquelle tous 
les participants auront été sen­
sibles. 

Au total donc, une initialnc 
pleinement réussie dont l'inté­
rêt fut encore souligné par rac­
c:ucil résené par la grande 
presse - et plus partiruliére­
ment la presse de C gauche » -
au fillTL C'est ainsi qu'on pou­
vait lire dans übbation du I S 
octobre, sous la plume d'un 
dénommé Bill Chemaud : • Si
pendant da années de discours
marxiste hanJ. la rie de la
grande boùell2 é,,ait potenàel-
leinent "" sujet beaM et roura­
gewc. �'l,uJ que to,œ 
/"histoire du IIIOIIW!fflffll ouvrier 

ABONNEMENTS MILl1'ANTS: 
LA COTE D'ALERTE! 

A peine deux cent cinquante abonnements militants remon 
en une semaine. Nous approchons dan&ereusement de la 
d'alerte! Sur les 2 500 abonnements dont nous awns besoin .. 
nous n'en sommes qu'à 1 550. C'est plus de la moitié de notre 
objectif. mais c'est encore trés loin de ce dont nous a:w11S besoin. · 

La raison de ces retards n'est guère mystérieuse.. Parmi les plus 
grosses sections de la LCR, parmi les villes où se diffusent un 
grand nombre de journaux, beaucoup n'ont encore rien lait 
remonter. JI &wt de toute urgenœ remédier à cette situalion. 

C' CSl à un effort de tous les militants. des diffuseurs et des 
lecteurs que nous làisons solennellement appel aujourd'hui. Il làut 
que dans les tout prochains jours, le retard soit comblé. Faute de 
quoi, nous aurions les plus grandes difficultés à aborder l'étape 
suivante. 

Aussi. la consigne pour tous et toutes est-elle simple: dam. 
toutes les réunions, dans toutes les initiatMs, discutez de la 
campagne de renou�lemenL Contactez ceux des abonnés qui ne 
se seraient pas encore &:quittés de leur c:ontnoution. E� 
une énonne activité de conviction. Chacun le sait, c'est la vit 
même de notre hebdomadaire qui est en jeu. Cela mérite que tous 
mettent maintenant un coup de collier. 

DEBAT SUR 
LE TERRORISME 
A LILLE 

Vendredi 17 octobre, la sec­
tion lilloise de la LCR inaugu­
rait un cycle de réunions publi­
ques qui. tous les deux mois 
environ, traiteront de di\'Crs 
aspects de la situation politi· 
que, française ou mondiale. 

SOIREE-DEBAT 
A LEVALLOIS 

Samedi 18 octobre, la sec­
tion de Levallois, fëdération 
LCR des Hauts-de-Seine orga­
nisait une soirée-débat qui a 
rassemblé près de quatre-vingtS 
personnes. 

r---------------�:---------------------------------------------1 a dtu dans lïndijfirence, la

Pour la paemièn: de œs ini­
tiatiw:s, conwquée sur invita· 
lion et par le canal de /a Ù!ttTf! 
Rouge locale, nos camarades 
avaient choisi pour thème le 
terrorisme et la politique sécu· 
ritaire du gouw:rnement. C'est 
au total une cinquantaine de 
personnes qui SC sont donc 
retrouvées sous le Bcffioi de la 
capitale du Nord, pour un dé­
bat animé par Christian Pic· 
quel, dncteur de Rouge. 

Avant le repas, deux débats 
étaient organisés : l'un sur les 
luttes cl l'autre sur rimmigra• 
tion. Le premier lùt d'autant 
plus intéressant qu •it fut intro­
duit par des camarades de 
Renault et de Schhunberger de 
Montrouge. Ces deux entrepri· 
ses viennent de connaitre, à des 
nÏ\'CIUX trés diflërenls, des lut­
tes. Le débat sur l'ètat du 
mouvement ouvrier cl la tacti­
que des luttes fut donc très 
concret. notamment avec des 
camarades de Lutte ouvrière. 
présents dans la salle. L'autre 
discussion fut, elle mmi, trés 
riche, animê:e par Mehdi Lal­
laoui, run des principaux ani­
mateurs du molMIJlent antira­
ciste. Le point fut tàit des diffi­
wltés rencontrées pour l'orxa• 
ni&ation d'une grande initiatM 
en décembre. 

FLIC ET DEALER 
On vient d'arrêter un inspecteur de 

police chargé de la répression des 
trafiquants de drogue et soupçonné 
d'en être un lui-même, au moment où 
cent un Maliens étaient expédiés dans 
leur pays par « vol d'expulsion char­
ters», accusés, entre autres, d'être de 
petits dealers. 

Accusations sans preuve, visible­
ment, dans le second cas. Puisque les 
porte-parole officiels sont obligés 
d'arguer de la charge« d'étrangers en 
situation irrégulière » contre les expul­
sés. Selon l'expression du sinistre se­
crétaire d'Etat aux Droits de l'homme, 

le célèbre Malhurct. Cdui qui ne perd 
jamais, le maJheunm. une occasion 
de se taire. .. ne seraïl-œ que par res­
pect pour les droits de l'homme. Au 
minimum. .. 

L'inspecteur de poliœ,·lui, a bd et 
bien été trouvé en. poaessioo de 1,6 
kilo de cocaïne, caché dans le double 
fond d'une caisse de statuettes, qui 
était expédiée à son domicile. Les 
statuettes - fausses - provenaient de 
Bolivie. 

L'inspecteur est un passionné d'art 
précolombien, entretenant une cor­
respondance habituelle et des écban-

. ges suivis avec des correspondants 
d'Amérique du Sud. K C'est une ma- · 
chination .11, explique son avocat, en ce 
qui concerne l'envoi de la caisse par­
fumée à la cocaïne... Un réseau de 
trafiquants de drogue voudrait se ven­
ger de l'inspecteur, car il en avait 
démantelé un lorsqu'il exerçait à 
Marseille. 

Les doutes quant à la culpabilité de 
l'inspecteur étant autorisés, selon son 
avocat - le contraire serait d'ailleurs 
étonnant - la presse de droite saute 
sur l'occasion à pieds joints. (( Le

policier a-t-il été victime d'un colis 

piégé ? )}, titre le Quotidien de Paris,
K Drogue, la défense de /'inspecteur"· 
titre carrément Je figaro. L'inculpé a 
vraiment de quoi présenter sa défense, 
et des avocats à revendre. 

A l'inverse des Maliens accusés de 
tous les maux, et expédiés de l'autre 
côté de la Méditerranée av-dOt qu'ils 
aient eu le droit de présenter quelque 
défense que ce soit. Ce n'est pas le 
malheureux Malhuret qui verrait dans 
ces dilferences de traitement une at­
teinte aux droits de l'homme ... Evi­
demment ! Les Maliens sont étran­
gers. 

� RostJ m dnenw anec­
dotique, w,irr docudramati· 
que. • La haine et le cynisme se 
c:cquguent ici pour làirc du 
film de Margarethe wn Trotta. 
une préc:ieuse contribution à la 
mémoin: collecdve. 

Au1ant d'élanents qui ne 
peuvmt que nous pousser à 
OlpnÎICr de nouvelles inidati­
� du même type. En prenant 
eepe11daat davanlage de garan­
ties pour que le maximum de 
lectrices et de lecteurs puissent 
rédlanent y participer. 

L 'usistanœ aurait sans 
doute dé plus importante en­
core si les miJilanu et sympa­
lhisaals 6llois de la Ligue 
n'avaient été, au cours des 
joura précède11ts, massiYement 
mobilisés pour assurer la réus· 
sile du 21 octobre dans le sec­
teur public contre une dmsion 
qui s'aw:re chaque jour plus 
clésasbeuse. 

Allllli. nos camarades de 
Lille se sont-ils bien promis de 
renouveler prochainement 
l'initiati� 

Ensuite, notre camarade 
Alain K.rivine fit devant tout le 
monde un résumé de la situa­
tion à la Yeille du 21 octobre. 
A 21 heures le repas cl le bal 
commençaienL Bref, une soirée 
réussie. 
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PARAGUAY 
PAYS EMMURE 

Depu_is plus de trente ans, le général Stroessner 
règne en maitre sur le Paraguay. Disparitions, 

détentions, tortures sont érigées en pratique de 
gouvernement. Mais les jours du dictateur pourraient 

bien êtr� comptés. 
u printemps dernier,
en quelques jours,
tout a semblé se pré­

cipiter. Les syndicats de 
l'opposition ont manifesté 
dans la rue le 1er Mai. Des 
médecins, des infirmiers et 
des étudiants en médecine 
ont fait grève pour protester 
contre l'arrestation d'un de 
leurs dirigeants. Des partis 
d'opposition ont organisé 
un rassemblement contre la 
dictature. En un mois, plus 
d'une dizaine de manifesta­
tions ont eu lieu dans ce 
pays où l'état de siège inter­
dit toute réunion publique 
depuis plus de trente ans. 

Depuis, on n'entend plus 
parler du Paraguay qui sem­
ble, une fois de plus, re­
tombé dans l'oubli. Mais 
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après cette explosion de 
colére, nul ne peut plus 
ignorer que le « paradis des 
investisseurs » n'est plus 
tout à fait ce qu'il était. 

Il est vrai qu'en trente­
deux ans, la dictature du 
général Stroessner s'est 
donné le temps et les 
moyens pour faire croire 
qu'il ne se passerait jamais 
rien dans un pays emmuré 
et définitivement muselé. 
Deux piliers infaillibles 
pour l'aider: le parti Colo­
rado et l'armée, deux insti­
tutions dont Stroessner s'est 
assuré la domination. Deux 
institutions d'ailleurs étroi­
tement imbriquées : pour 
appartenir à l'armée, 
comme à la police ou à 

l'administration, à n 'im­
porte quel niveau, il faut 
avoir sa carte du parti Colo­
rado. Ce qui a assuré pen­
dant tout ce temps au dicta­
teur une fidélité en béton de 
la part de tous ses sbires 
zélés, c'est la corruption : la 
plupart se sont enrichis des 
bénéfices de la contrebande 
( cigarettes, whisky, dro­
gue ... ou dollars ! ). Moins 
de la moitié du commerce 
extérieur du pays est « lé­
gal»! 

Politique 
de terreur 

Assuré de ces soutiens, 
ainsi que de celui, long-

temps sans faille, des 
Etats-Unis, le dictateur a pu 
mener pendant toutes ces 
années une véritable politi­
que de terreur. L'état de 
siège est régulièrement re­
conduit tous les trois mois, 
même si depuis 1978 il est 
limité à la capitale, Asun­
cion. Ayant modifié deux 
fois la Constitution dans 
son sens, Stroessner s'est 
fait réélire sept fois, avec 80 
ou 90 % des voix, poussant 
la mascarade jusqu'à accor­
der d'office un tiers des 
sièges au Parlement à l'op­
position « libérale » offi­
cielle. 

Plusieurs vagues de ré­
pression ont littéralement 
décapité toute opposition. 
Disparitions, détentions au 
secret, torture des prison­
niers ont èté pratique cou­
rante. Un Paraguayen sur 
dix serait passé par les pri­
sons du régime. La dicta­
ture a contraint près d'un 
million de personnes ( soit 
un tiers de la population) à 
l'exil pour des raisons poli­
tiques ou économiques. 
Chaque fois que le pouvoir 
a voulu faire croire à une 
« libéralisation » pour soi­
gner son image de marque 
(comme en décembre 1983 
où, cédant à la pression 
internationale, il a permis à 
certains de l'opposition en 
exil en Argentine ·de ren­
trer), cette tentative a été 
presque immédiatement 
démentie par un retour en 

force de la répression, sitôt 
que l'opposition se faisait 
entendre. En mars 1983, le 
seul journal indépendant du 
pays, l'ABC Co/or, dispo­
sant d'une audience impor­
tante et représentant l'op­
position modèrèe, a été in­
terdit et son directeur dé­
tenu pendant plusieurs 
jours. Radio Nanduti, l'uni­
que radio indépendante, a 
également été suspendue. 

Stroessner a lancé une 
grande campagne de propa­
gande, accusant de 
« conspiration commu­
niste » toutes les organisa­
tions syndicales, les associa­
tions étudiantes, les . mili­
tants intellectuels, afin de 
justifier par avance l'accen­
tuation de la répression. 

Début de grogne 

Stroessner ne dispose 
plus, depuis quelques an­
nées, d'une très grande 
marge de manœuvre et la 
grogne se fait entendre jus­
que. dans les rangs de ses 
fidèles. Dans son parti, face 
aux « militants » qui lui sont 
indéfectiblement attachés, 
les « traditionalistes » re­
mettent en cause sa domina­
tion absolue et verraient 
d'un bon œil son rempla­
cement à l'issue de son 
mandat actuel, en 1988. 
Les milieux d'affaires ne lui 
manifestent plus la même 
confiance. Mais les ennuis 
du dictateur ont vraiment ► 



Un paraguayen sur deux serait passé par les prisons du régime. 

► commencé au moment de
ses trente ans de régne.

Lors de sa septième réé­
lection, en février 1983. une
quinzaine d'exilés ont tenté
de revenir pour dénoncer la
manœuvre. tandis que plu­
sieurs partis de l'opposition
modérée appelaient à l'abs­
tention en dénonçant la
farce. En février 1984. deux
mille personnes ont mani­
festé dans les rues d'Asun­
cion. Enfin, et surtout, le
mécontentement social
grandit. au fur et à mesure
que la crise économique
s'approfondit.

La crise
s'approfondit

En effet, Stroessner ne 
peut · plus compter sur la 
prospérité artificielle qu'a 
apporté au pays. entre 1977 
et 1982, la constructiôn du 
barrage d'ltaipu, à la fron­
tière avec le Brésil. Le pro­
jet de barrage paraguayo­
argentin de Yacireta, qui 
devait prendre la relève. 
semble en panne. Les cours 
du soja et du coton. pro-

duits sur lesquels était fondé 
en grande partie l'excédent 
du commerce extérieur, ont 
sérieusement baissé. D'où 
l'inquiétude de l'oligarchie 
foncière. Mais la crise éco­
nomique a surtout donné 
naissance au mécontente­
ment de toute une nouvelle 
couche de la bourgeoisie, 
née avec les années de 
prospérité, qui ne se satisfait 
plus du clientélisme du ré­
gime. C'est en partie de ce 
secteur que le journal inter­
dit, ABC Co/or, s'est fait 
l'écho. 

Néanmoins, l'élément le 
plus important provient des 
effets en retour du projet 
mégalomane d'ltaipu. Non 
seulement plusieurs dizai­
nes de milliers d'ouvriers et 
d'employés des services an­
nexes se retrouvent désor­
mais au chômage, mais le 
déboisement, l'expulsion 
des petits paysans de leur 
terre, la concentration de 
nouvelles latifundias et la 
domination accrue de 
l'économie brésilienne ont 
entraîné dans les départe­
ments du nord-est, Alto­
Parana et Canindeyu, une 

VIENT DE PARAITRE 

situation sociale explosive. 
Au cours des dernières an­
nées, plusieurs propriétés, 
appartenant à des firmes 
privées, à des latifundistes 
paraguayens ou brésiliens. 
ont été occupées par des 
centaines de familles pay­
sannes sans terre. Depuis 
1984, selon Amnesty Inter-­
national, la répression s'.est 
faite sélective, et touche es­
sentiellement les responsa­
bles des communautés, 
chargés de négocier la léga­
lisation de ces occupations 
avec les autorités, en parti­
culier l'Institut du bien-être 

L'armée, l'un des deux piliers de la dictature, avec le parti Colorado. 

rural. Elle· frappe également 
ceux qui les conseillent ou 
les soutiennent. C'est ainsi 
que Heriberto Alegre Ortiz, 
un avocat qui aidait des 
paysans impliqués dans un 
conflit foncier, a été dé­
de septembre 1985 à juin 
1986. Le gouvernement al-

lie intimidations légales et 
répression violente contre 
les mouvements paysans. 
Plusieurs d'entre eux sont 
détenus pour une durée in­
déterminée, leurs bâtiments 
et leurs récoltes souvent in­
cendiés. 

Cependant, c'est peu�-

UNE AUTRE HISTOIRE 
Le Paraguay, le pays le plus mal connu d'Amérique 
latine, l'est aussi par son histoire. Il n'est pas inutile 

d'y revenir. 

C
e pays a représenté 

en effet pendant 
longtemps un cas à 

part sur le continent. L'op­
position des jésuites à l'or­
dre colonial, que raconte le 
film Mission. n'est qu'un 
épisode de ce passé singu­
lier. Le Paraguay a toujours 
été, par exemple, le seul 
pays d'Amérique du Sud à 
connaitre un usage de la 
langue indigène aussi géné­
ral que celui de l'espagnol : 
aujourd'hui, 50 % de la po­
pulation ne parle que le 
guarani, 5 % seulement ne 
parle que l'espagnol. 45 % 
est bilingue. Même si, 
comme partout ailleurs, 
l'espagnol est la langue de 
la vie politique et institu­
tionnelle. 

Autre singularité, la pau-· 
vreté et la dépendance ac­
tuelle du pays ne remontent 
pas en droite ligne. comme 
c'est le cas pour ses voisins. 
à la conquête espagnole et à 
ses pillages. Il aura fallu 
.deux guerres et plusieurs 
impérialismes alliés pour 
conduire le pays là où il en 
est aujourd'hl!i. 

A dater de son indépen­
dance. au début du XIX' siè­
cle. le Paraguay connaît une 
amorce de développement 
autarcique. Le premier pré-

sident, José Gaspar de 
Francia, admirateur de Ro­
bespierre et des Jacobins, 
arrive au pouvoir avec un 
appui populaire massif. Il 
met en pratique, de la ma­
nière la plus autoritaire, ce 
qu'on pourrait appeler une 
sorte de populisme avànt la 
lettre : il s'attaque par une 
réforme agraire à l'oligar­
chie des latifundistes. Un 
programme de construction 
est mis en œuvre : routes. 
villes, chantiers navals, lo­
gements, ainsi que plusieurs 
mesures sociales. L'élevage 
bovin et l'agriculture se dé­
veloppent et le pays devient 
autosuffisant en céréales. 
viande et coton. 

Ses successeurs. Carlos 
Antonio Lopez et Fran­
cisco Solano Lopez, c<;>nti­
nuent dans la même voie en 
développant des travaux 
publics, un début d'indus­
trie sidérurgique et un che­
min de fer. A cette époque, 
dans un pays entouré et 
convoité par les puissantes 
oligarchies voisines, une 
armée nationale est consti­
tuée, soutenue par une in­
dustrie d'armement locale. 

Ce développement se fait 
au prix d'une fermeture to­
tale du pays à l'époque de 

Francia, puis d'un protec­
tionnisme sévère instauré 
par ses successeurs. Les 
capitaux britanniques, qui 
dominent à l'époque la ré­
gion. n'ont rien à espérer 
d'un tel régime, non plus 
que les industriels de Man­
chester et de Liverpool. La 
Grande-Bretagne décide 
donc d'en finir. La guerre 
de la Triple Alliance, menée 
conjointement sous sa hou­
lette par l'Uruguay, le Brésil 
et l'Argentine, de 1865 à 
1866, est un véritable géno­
cide. Sur un million d'habi­
tants, les deux tiers sont 
tués. Le Paraguay ne s'en 
relèvera jamais. 

Il sera achevé en 19 3 2 
par la guerre du Chaco. 
Pendant . trois ans, pour le 
compte des compagnies pé-­
trolières, la Standard Oil et 
la Royal Dutch Shell, res­
pectivement nord-améri­
caine et anglaise. les peu­
ples paraguayen et bolivien 
s'entretuent. Entre-temps, 
les latifundistes ont pu re­
gagner le terrain perdu. 
Après ce nouveau massacre, 
commence une suite de 
gouvernements militaires 
que parachève le coup 
d'Etat de ·stroessner, le 4 
mai 1954. 

S.J. 

être dans le secteur paysan, 
le plus durement touché par 
la crise économique, que 
commence le plus nette­
ment à se recomposer. très 
lentement toutefois. les ba­
ses d'un mouvement popu­
laire. En juillet 1985, plus 
de quatre mille paysans se 
sont rassemblés à Caaguazu 
pour discuter du problème 
de la terre. En ville, un 
mouvement syndical indé­
pendant tente de se recons­
tituer, en marge du syndicat 
officiel, la Centrale des tra­
vailleurs paraguayens. 

Lente 
recomposition 

Mais aucune alternative 
populaire à Stroessner ne 
semble à l'ordre du jour. 
Quatre partis d'opposition, 
le Parti libéral radical au­
thentique (PLRA). le Parti 
révolutionnaire fébrériste 
(PRF). membre de l'Inter­
nationale socialiste, le 
Mouvement populaire colo­
rado (MOPOCO) 2, et en­
fin la Démocratie chré­
tienne, ont conclu en 1979 
un accord national pré­
voyant une transition paci­
fique vers un régime démo­
cratique. Toutefois, cet ac­
cord ne comprend pas le 
Parti communiste, toujours 
interdit, comme il ne com­
porte aucun projet associant 
les organisations populai­
res. Plus encore, plusieurs 
de ses dirigeants n'excluent 
pas une démocratisation du 
parti Colorado. 

Ce que les Etats-Unis. 
pressés de concocter un 
« stroessnerisme » sans 
Stroessner avant qu'il ne 
soit trop tard, verraient évi­
demment d'un fort bon œil. 

Sophie Joanny 

1. Une des quatre scissiofts du 
Parti libéral.
2. MOPOCO : scission antidic­
tatoriale du parti Colorado.
née en 1953.
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PALESTINE 

LE PRIX 
DE L'OCCUPATION 

Attentat revendiqué par l'OLP à 
Jérusalem, suivi aussitôt par un 
raid israélien au Sud-Liban, le trei­
zième depuis le début de l'année. 
Malgré /'apparente «banalité», ce 
qui s'est passé le 15 octobre pour-

rait bien être un tournant. 

L
attentat à la grenade 

commis près du mur 
des Lamentations, le 

15 octobre dernier, est si­
gnificatif de la situation au 
Proche-Oirent. Visant les 
soldats du régiment d'infan­
terie d'élite Givati venant 
prêter serment, sous les 
yeux de leurs familles, de­
vant le plus haut lieu saint 
du judaïsme, il ne pouvait 
manquer d'être spectacu­
laire, même si le nombre 
des victimes avait été plus 
léger ( un mort et soixante­
neuf blessés). 

Minutieusement prépa­
rée, l'opération ne devait 
rien au hasard, contraire­
ment à ce que laissait en­
tendre le ministre de la 
Défense, Ytzhak Rabin. 
Elle a frappé un régiment 
prestigieux, qui doit son 
nom à une unité de l'armée 
israélienne lors de la guerre 
d'indé�ndance. 

toujours dirigée par Y asser 
Arafat, qui prend la respon­
sabilité politique de l'atten­
tat de Jérusalem. 

L'objectif 
d'Arafat 

Ayant parfaitement reçu 
le message, le gouverne­
ment israélien a envoyé ses 
avions bombarder des posi­
tions de l'Armée de libéra­
tion de la Palestine (ALP), 
fidèle à Arafat. De plus, 
cette opération, qu'elle ait 
été conçue ou récupérée par 
la direction de l'OLP, s'ins­
crit logiquement dans la 
politique de cette dernière. 
En effet, les raisons ne lui 
manquent pas. Du point de 
vue interne, la direction 
d'Arafat est contestée. Les 
concessions effectuées par 
le leader du Fatah - à 
commencer par la plus im­
portante, l'acceptation 

GRECE 

�ne forme de terro�isme qu'il faudrait ne pas oublier : cetie que l'armée israelienne 
applique quotidiennement aux territoires occupés. 
conditionnelle de la résolu- D'autre part, une telle 
tion 242 de l'ONU, ce qui action se comprend dans le 
aboutit à une reconnais- contexte de dégradation des 
sance implicite d'Israël - positions de l'OLP dans la 
ont été rejetées par les au- région et au-delà. L'otfen° 

tres composantes de l'OLP. sive diplomatique visant à 
On conçoit sans peine le préparer un plan de paix 

bénéfice politique que la pour le Proche-Orient sans 
direction de l'OLP peut ti- les principaux intéressés, 
rer de ce · type d'actions, qui se reconnaissent dans 
aussi bien vis-à-vis des for- l'OLP, ne peut qu'amener 
mations plus radicales que celle-ci à montrer qu'il est 
le Fatah que vis-à-vis des trop tôt pour l'enterrer. 
Palestiniens de l'intérieur. 
Un récent sondage montrait 
notamment le soutien mas­
sif de ces derniers à l'OLP 1 . 
mais aussi aux actions ar­
mées menées dans les terri­
toires occupés. Une réunion 
à Bagdad, il y a deux semai­
nes pourrait bien avoir été 
(( le cadre des décisions des 
instances palestiniennes 
d'effectuer une escalade de 
/'action militaire contre 
l'ennemi colonialiste et ter­
roriste sur la totalité de notre 
terre occupée ». 

Depuis l'échec de l'ac­
cord entre Arafat et Hus­
sein, ce dernier a rencontré 
Shimon Pérès, grâce aux 
bons offices d'Hassan II ; il 
a impulsé la dissidence 
anti-Arafat du général Abou 
Zaïm et a donné son aval à 
la nomination par Israël de 
trois personnalités proches 
du régime hachémite en 
remplacement de maires 
proches de l'OLP de Rà­
mallah, Hebron et El Bireh. 
De son côté, la Tunisie a fait 

réduire la représentation de 
l'OLP à Tunis et au Liban. 
Et le revers infligé par les 
miliciens d'Amal, qui ont 
encerclé le camp palestinien 
de Rachidieh, constitue un 
nouveau recul. L'Egypte, 
elle, est profondément en­
gagée dans le rapproche­
ment avec Israël. 

L'attentat du 15 octobre, 
ou au moins sa revendica­
tion, est donc un acte pesé 
et gradué à l'attention des 
masses palestiniennes et 
arabes et des régiines de la 
région. Les effets négatifs 
qu'il peut avoir aux yeux de 
l'opinion israélienne sont 
sans doute le prix à payer 
t)Our rappeler à celle-ci qu'il 
en coûtera à Israël de per­
sister dans sa politique. 

Jean-Jacques Laredo 

1. Voir sur ce point les articles
de notre correspondant, Mi­
chel Warshawski, dans Rouge
des I" et 8 octobre.Exécuté à Jérusalem-Est, 

en territoire occupé en 
1967, dans une zone où le 
dispositif de surveillance 
devait être maximal, elle 
constitue un succès militaire 
pour ses auteurs. Un succés 
que les dirigeants sionistes 
ont tenté d'effacer par un 
autre exploit militaire, en 
rçcupérant un de leurs pilo­
tes abattu au Sud-Liban, 
ainsi que par un exploit 
policier, en arrêtant les au­
teurs présumés vingt-quatre 
heures après l'attentat. 

LE TOURNANT ANTl·PASOK 

Message reçu 

Qui sont les auteurs de ce 
que Paris a cru bon de quali­
fier d'" acte odieux et crimi­
nel 11, sans réagir pour au­
tant au raid de représailles 
israéliennes, qui a fait au 
moins quatre morts et onze 
blessés ? Parmi les quatre 
revendications, deux sem­
blent les plus crédibles : 
celle de l'OLP et celle du 
FDLP de Nayef Hawatmeh, 
organisation opposée à Ara­
fat mais toujours membre 
de l'OLP. Certains observa­
teurs pensent que la centrale 
palestinienne pourrait avoir 
repris à son compte une 
action menée par le FDLP. 
Quoi qu'il en soit, le résultat 
ne change pas. C'est l'OLP, 
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Renvoyant dos à dos la droite et le PASOK qu'il accuse de n'être qu'une 
« droite hypocrite», le PC grec choisit le second tour des élections 

municipales à Athènes pour effectuer un tournant majeur. 

C
est une décision his­

torique que celle du 
dernier comité cen­

tral du Parti ·communiste 
grec (KIŒ prosoviétique) 
pour le second tour des 
élections municipales. Le 
PC (( rend leur liberté à ses
militants et sympathisants et 
les invite à exprimer leur 
opposition au candidat du 
gouvernement à la mairie 
d'Athènes, par le moyen 
qu'ils jugeront le plus effi­
cace a. La traduction du 
message est simple : tout 
faire pour la défaite du PA­
SOK dans la capitale.· Le 
Parti socialiste panhelléni­
que du Premier ministre, 
Andréas Papandréou, avait 
remporté plus de la moitié 
des sièges aux législatives 
anticipées de juin 1985,

battant la formation de la 
droite, la Nouvelle démo­
cratie. 

Appliquée à une ville 
comme Athènes, où vivent 
trois des dix millions de 
Grecs, cette stratégie va cer­
tainement aboutir à la perte 
de la municipalité pour le 
maire sortant. Qu'ils se 
concrétisent par un vote 
pour la droite ou par une 
abstention, les suffrages 
communistes feront la diffé­
rence. Interrogés sur ce lâ­
chage les responsables du 
KKE, qui prônent par 
contre le soutien mutuel 
entre KKE et PASOK dans 
le reste du pays, expliquent 
leur ligne par le rejet du 
dilemme Nouvelle démo­
cratie ou PASOK. « Entre
une droite classique, fran-

che, repérable comme le 
loup blanc et une droite 
hypocrite qui cache une poli­
tique tout aussi réaction­
naire et proaméricaine, sous 
une phraséologie de gauche, 
nous préférons la pre­
mière.» 

Le KKE pense ainsi pou­
voir tirer les marrons du feu 
et capitaliser le courant des 
« déçus » du PASOK qui 
s'est manifesté lors du pre­
mier tour. Le bilan écono­
mique et social du parti 
actuellement au pouvoir, 
dont la popularité est avant 
tout due au charisme de son 
leader, n'est pas mirobo­
lant : production agricole et 
industrielle en stagnation, 
déficit croissant du com­
merce extérieur, déficit 
budgétaire d'environ 3,5

milliards de dollars ( envi­
ron 11 % du PIB), dette 
extérieure dépassant les 
douze milliards de dollars 
et taux d'inflation atteignant 
les 25 % par an. 

La politique du gouver­
nement de Papandréou a, 
comme ses homologues so­
cialistes de France ou d'Es­
pagne, frappé les couches 
populaires. Ainsi le blocage 
des prix et des salaires a 
amené une baisse de 5 % du 
revenu par habitant. Aussi, 
le mécontentement et le 
divorce entre le PASOK et 
le mouvement syndical, par 
exemple, se sont-ils accrus. 

Les résultats des munici­
pales indiqueront le degré 
de cette crise et la capacité 
du KKE a en tirer parti. 

J.-J. L.



IRLANDE 

UN CHOIX BRULANT 
tégique combinant les ac­
tions de masse extra-parle­
mentaires et la participation 
électorale. La nouvelle di­
rection du Sinn Fein a aussi 
engagé plus activement le 
mouvement dans l'action 
syndicale. 

Le soutien aux 
républicains, au cœur de 

tous les ghettos 
catholiques d'Ulster. 

En évoquant la possibilité de faire siéger ses élus au Parlement, le Sinn 
Fein aborde une discussion qui divise profondément le mouvement 

nationaliste irlandais. 

Ces nouvelles options 
semblent avoir renforcé 
l'audience et l'assise du 
Sinn Fein qui doit faire face 
à la répression des deux· 
côtés de la frontiére. Ré­
pression officielle mais aussi 
dans l'ombre. Gerry Adams 
avait échappé à une tenta­
tive d'assassinat en juin 
1983 et le journal britanni­
que The Observer révèle 
qu'un « escadron de la 
mort » ( qui a abattu au 
moins six hommes désar­
més) dirigé par le chef de la 
police d'Ulster, Sir John 
Hermon, a fonctionné en 
1982. 

L a conférence annuelle
du Sinn Fein prévue 
au début novembre 

pourrait trancher une ques­
tion majeure : celle de faire 
siéger au Parlement ses élus 
dans les vingt-six comtés 
que compte la République 
d'Irlande qui constituaient, 
aprés la partition de l'ile en 
1921, un « Etat libre » de­
venu une république 
autonome en 1949. 

Les six comtés d'Irlande 
du Nord sont administrés 

par Londres. C'est au nom 
du refus de la partition de 
l'île, prone · depuis 
soixante-quatre ans, que le 
mouvement nationaliste a 
refusé de voir siéger ses 
membres au Parlement de 
Dublin. Alors, pourquoi 
envisager ce que la minorité 
du Sinn Fein, les « provos », 
appelle une trahison des· 
principes du mouvement ? 

L'un des éléments clefs 
pour le comprendre est la 

signature de l'accord éta­
blissant une conférence in­
tergouvernementale entre 
Londres et Dublin, signé 
par Margaret Thatcher et 
Garret Fitzgerald le 15 no­
vembre 1985. En créant 
cette instance consultative, 
compétente dans les do· 
maines politiques, de lutte 
contre le «terrorisme», de 
la justice, l'accord impli­
quait beaucoup plus le gou­
vernement de Dublin dans 
la « normalisation » souhai-

tée par Thatcher. Cet ac­
cord a été considéré comme 
une reconnaissance par 
Fitzgerald de la partition de 
l'île et dénoncé par le Sinn 
Fein, mais aussi par les 
ultras unionistes selon les­
quels << /'Ulster [les six com­
tés] est britannique 11. 

En choisissant tactique­
ment la participation au 
Parlement de Dublin, les 
républicains ne laisseraient 
plus le privilége de l'opposi-

tion parlementaire au Parti 
social-démocrate, et travail· 
liste (SDLP) et péseraient 
sur un maillon faible de 
l'emprise britannique sur le 
Nord. Plus généralement, 
cette tactique plus souple de 
la direction du Sin Fein vise 
à poursuivre l'accroisse­
ment de son influence, reflé­
tée par les dernières élec­
tions, lors des élections gé­
nérales à venir. 

On pourrait se demander 
ce que seront les consé­
quences d'un tel choix sur 
le Sinn Fein, Les deux tiers 
de ses délégués devront se 
prononcer en faveur d'une 
telle orientation pour 
qu'elle soit adoptée, et l'ac· 
tuel président, Gerry 
Adams, semble plutôt op­
timiste. On n'imagine pas 

REUNION 

qu'une telle réorientation 
soit avancée sans un mini­
mum de garanties par la 
direction du mouvement 
républicain légal. 

Déjà, en décembre 
1969-janvier 1970, la ques­
tion de la participation au 
Parlement avait déclenché 
la scission de l'aile des pro­
vos. Cette minorité a pour 
figure de proue Rory 
O'Brady, leader historique 
des années cinquante jus­
qu'à son remplacement par 
Gerry Adams après les grè­
ves de la faim de 1980-81. 
Ce dernier est représentatif, 
à la difference de son aîné, 
de la nouvelle génération 
provenant des ghettos ca­
tholiques du Nord, aux op­
tions socialistes, et qui a 
surtout une conception stra-

L'aile des provos n'a pas 
voilé ses menaces. Rory 
O'Brady déclarait il y a deux 
ans que d'anciens membres 
du Sinn Fein gisaient dans 
leur tombe pour avoir trahi 
les principes du mouve­
ment. 

Philippe Roche 

PETIT PAPA CHIRAC 
Petit papa Chirac n'a pas attendu Noël pour apporter 
ses cadeaux empoisonnés aux Réunionnais. Loin de. 
résorber les inégalités, ses promesses ne visent qu'à 

satisfaire les secteurs coloniaux de /'Île. 

J acques Chirac est en 
tournée dans l'océan 
Indien avec trois éta­

pes au programme : La 
Réunion, Mayotte et les 
Comores. Deux iles et un 
archipel avec autant de sta­
tuts. La Réunion et un dé­
partement d'outre-mer de­
puis 1946, les Comores 
constituent une république 
fédérale islamique indépen­
dante depuis 197 5 - sous 
la dictature d'Ahmed Ab­
dallah avec la complicité 
française --: , et Mayotte est 
une collectivité territoriale 
maintenue dans le cadre de 
la République française 
malgré son appartenance à 
l'archipel comorien. 

A La Réunion, Chirac 
est venu récupérer le terrain 
gagné par Raymond Barre 
(né sur l'île dans une famille 
de colons) sur le dos du 
RPR. Michel Debré avait 
choisi La Réunion pour se 
tailler un fief plus sûr que sa 
mairie d'Amboise, grâce à 
des suffrages obtenus tant 
des électeurs vivants que 
des morts. Mais son in­
fluence a décrû, permettant 
un développement de 
!'UDF, tendance barriste. 

Histoire de donner du 
poids à sa croisade, Chirac 
a amené dans sa corbeille 
des promesses économiques 
mirobolantes. Trois mil­
liards six cent mille francs 
sur cinq ans pour la loi­
programme de Bernard 
Pons sur les DOM et les 
collectivités (Saint-
Pierre-et-Miquelon et 
Mayotte) pour << redresser 
l'économie », faciliter << la 
mobilité des jeunes » et 
<< engager la parité sociale 
avec la métropole », ainsi 
que la défiscalisation des 
investissements. 

A quoi s'ajoute le jack­
pot : quatre milliards de 
francs pour cinq ans pour la 
seule Réunion, en faveur 
d'une opération intégrée de 
développement concernant 
le logement, l'agriculture et 
le tourisme, opération fi­
nancée en fait par des aides 
de la CEE et les collectivi­
tés. 

Les inégalités sociales 
dans cette colonie française 
sont sans rapport avec ce 
qui existe dans un départe­
ment métropolitain. Le 
chômage vogue vers les 

40 % de la population ac­
tive, et notamment des jeu­
nes. Vu les carences de la 
formation professionnelle, 
un tiers des emplois créés 
ne peuvent être remplis par 
des Réunionnais. Le SMIC 
est inférieur de plus de 22 % 
à celui de la métropole tan­
dis que les fonctionnaires, 
bien souvent métropoli­
tains, ont un salaire supé­
rieur de 35 % à celui de 
leurs collègues de métro­
pole. L'indemnisation des 
chômeurs ne touchait en 
1983 que 30 % des inscrits 
à !'ANPE. 

D'aucuns sur l'île ont cru 
bon d'avancer la proposi­
tion « d'implanter non seu­
lement une zone franche 
mais aussi d'étudier la pos­
sibilité de faire de La Réu- 1 

nion un paradis fiscal afin· 
d'y attirer des entreprises. 
Ces créations s 'accompa­
gnent d'un coût social qu'il 
faut atténuer mais nous de­
vons explorer toutes les pis­
tes ». Quel capitaliste mo­
derniste tenait ces propos ? 
Wilfrid Bertile, député so­
cialiste de l'île ... 

Philippe Roche 
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UN VOTE DE CLASSE··· 

Un référendum d'initiative 
populaire « pour la formation 

professionnelle et le recyclage 
permanent » se déroulait en 

Suisse, Je 28 septembre dernier. 
Le journal de nos camarades 

suisses « la Brèche » a largement 
rendu compte de cette initiative 

depuis plusieurs mois. 

D
e nombreuses orga­

nisations du mou­
vement ouvrier ap­

pelaient à soutenir l'initia­
tive lancée à l'origine par le 
Parti socialiste ouvrier 
(PSO, section suisse de la 
IV Internationale). Celle-ci 
visait à garantir l'égalité des 

tral de la FOBB (syndicat 
du bois et du bâtiment), 
prenant parole à une as­
semblée des délégués de 
l'Union syndicale suisse 
pour soutenir l'initiative, 
/'apprentissage est actuelle­
ment la plupart du temps 
quasi totalement sous /'em-

' Les patrons. la droite 
suisse et le Conseil fédé­
ral n'ont pas apprécié du 
tout l'initiative sur la 
fonnation profession­
nelle et le recyclage 
pennanc::nt. 

« Un quarteron d'ex­
trémistes de gauche( ... ), 
commentait par exemple 
le Comité romand 
contre la démolition du 
système de formation, 
veut démolir notre sys­
tème de formation pro­
fessionnelle pour lui 
susbstituer la lourde in­
tervention d'un Etat qui 
serait chargé de former 
des apprentis dans des 
ateliers publics. » 

Selon les patrons, la 
Suisse était à la veille 
d'une révolution. Ou 
presque ! « les auteurs 
de t'initiative, récusant 
les principes essentiels de 

LA FORMATION 
EN REFERENDUM 

Un signe d'une aspiration 
massive : dans plusieurs 

quartiers ouvriers, 
l'initiative a recueilli ou 

dépassé les 40 % de 
« oui ». 

chances d'accès à un travail 
pour tous. Et en particulier 
à ceux qui ont les plus gros 
handicaps. Les chômeurs 
sans fonnation adéquate, les 
travailleurs dont la qualifica­
tion est menacée ou dépas­
sée par l'évolution techno­
logique, les jeunes, victimes 
de quelque échec scolaire 
que ce soit, les femmes 
désireuses de rentrer dans la 
vie active. 

« Quoi qu'on fasse et quoi 
qu'on dise, remarquait Mi­
chel Buchs, secrétaire cen-

prise patronale, et nous 
avons de la peine à nous 
faire _entendre en ce do­
maine 11, avant de proposer 
la création d'ateliers publics 
qui « permettraient d'enta­
mer le "monopole patro­
nal" 11. 

C'est bien en effet ce 
monopole qui donne actuel­
lement le ton de la fonna­
tion. Qu'il soit question de 
son contenu, ou de l'impor­
tance des crédits qui lui 
seront accordés. En période 
d'expansion déjà, ne sont 
pris en compte que les be-

soins de formation à court 
terme, et même à courte 
vue. C'est dire qu'en pé­
riode de crise, les investis­
sements en fonnation sont 
panni les premières victi­
mes, en quantité comme en 
qualité ! Cette situation est 
d'autant plus grave aujour­
d'hui que nous traversons 
une période d' « intenses 
mutations technologi­
ques 11... qui démultiplient 
les besoins en fonnation de 
tous. 

Le patronat réservera 
pourtant ses crédits à la 
stricte quantité de travail­
leurs qui lui semble néces­
saire pour faire tourner ses 
installations. En ce qui 
concerne la France, les tra­
vailleurs de l'automobile, 
tout particulièrement les 
OS, connaissent ce pro­
blème-là par cœur. Celui-ci 
n'a d'ailleurs aucune raison 
de s'arranger à l'heure où le 
gouvernement Chirac pré­
pare la suppression de cen­
taines d'emplois à l'AFPA 
(Association de formation 
professionnelle pour adul­
tes) ! 

Pour bien prendre la 
mesure du problème, il faut 
rappeler que le développe­
ment de la robotique n'en 
est qu'à son point de départ 
dans les ateliers. Et que 
l'expansion de la bureauti­
que, dans les administra­
tions et services est, quant à 
elle, intégralement devant 
nous. Or, . les nouvelles 
technologies peuvent trans­
former intégralement l'or­
ganisation du travail dans 
les deux cas, et rendre im­
médiatement caduques des 

notre Etat, écrit le Jour­
nal des associations pa­
tronales. l'Oient dans 
lëratisation de la forma­
tion professionnelle 1111 

premier pas vers la mise 
en place d'une société de 
(l'pe marxiste. 11 

L'initiative avait été 
lancée par le PSO en été 
1984. Le Conseil fedéral 
- « conseil de gestion des
affaires courantes de la
bourgeoisie 11, selon l'ex­
pression de nos camara­
des du journal la Brè­

che - qualifia alors
celle-ci de revendication
pratiquement sans objet,
« puisque dans la loi sur
/'assurance chômage cer­
taines dispositions per­
mettent d'améliorer /'ap­
titude au placement du
chômeur ( ... ) en le fai­
sant bénéficier de mesu­
res précises de reconl'er­
sion 11. 

formations précédemment 
acquises. Une bonne forma­
tion de base, étendue et 
complète, sera alors indis­
pensable pour acquérir au 
mieux les nouvelles 
connaissance et qualifica­
tions nécessaires. Ceux qui 
n'ont pas ou peu de forma­
tion, ceux qui n'ont eu droit 
qu'à une formation hypers­
pécialisée se retrouvent dé­
favorisés à nouveau. Ils au­
ront le plus de mal à s'adap­
ter. Et ce ne sont pas les 
patrons qui se préoccupe­
ront de ce problème ! 

D'où l'intérêt de la no­
tion « d'atelier public », de 
l'idée de service public de la 
formation développée par 
les camarades suissses. 
Celle-cî met en cause la 
ségrégation qui sévit sur le 
terrain de la fonnation, la 
division entre ceux qui y ont 
droit et les autres. 

Ces ateliers représen­
taient II un lieu ou tous ceux 
et toutes celles qui n'ont pas 
trouvé une place chez un 
patron pourraient apprendre 
le métier de leur choix. ré­
sumait Gabrielle Nanchen 
( députée socialiste au 
Conseil national de 1971 à 
1979) dans une tribune li­
bre parue dans la Brèche, 
avant de faire un parallèle 
tout à fait probant avec 
l'école publique : 11 Il s'agit 
en fait d'inscrire dans la 
constitution.fédérale un droit 
à la formation profession­
nelle. Un tel droit n'est, 
après tout, que la suite logi­
que dans un Etat développé 
comme le nôtre, du droit à 
/'instruction primaire prévu 
à /'article 2 7 ... 11 

Si le but à atteindre est 
l'égalité des chances de 
tous, le droit à la formation 
professionnnelle et au recy­
clage permanent touchera 
évidemment certains plus 
que d'autres dans l'immé­
diat. 

Les femmes seront évi­
demment les premières 
concernées. Un premier bi­
lan d'application de 11 /'éga­
lité des droits entre les 

Argument de circons­
tance. évidemment ! Le 
même Conseil fedéral 
estimait au contraire. 
dans un message à pro­
pos de la loi sur l'assu­
rance chômage obliga­
toire. paru en 1980, qua­
tre ans plus tôt. que 
l' « 011 ne saurait faire 
passer, sous le couvert de 
l'assurance chômage, 
toutes sortes dïmpérat(fs, 
par exemple la politique 
de formation continue et 
notamment /'éducation 
permanente» ! 

Toutes choses que re­
vendiquaient précisé­
ment les défenseurs de 
l'initiative. 11 N'en dé­
plaise aux porte-parole 
patronaux, conclut 
P. Girardet dans la Brè­
che, nous avons mis le
doigt sur des questions
qui ne disparaitront pas
de sitôt. 11 

hommes et les femmes 11, 

adoptée en Suisse voici cinq 
ans ( 14 juin 1981 ), était 
explicite de ce point de vue. 
11 Une bonne .formation de 
base pour les femmes est 
indispensable pour cons­
truire des rapports de parte­
naires entre hommes et 
femmes, et.favoriser la réali­
sation du postulat d'égalité 
dans les domaines du choix 
prqfessionnel. 11 (Commis­
sion extra-parlementaire du 
Grand conseil bernois, août 
1985). 

Les travailleurs immigrés 
étaient également particu­
lièrement intéressés par 
l'initiative. 11 la création 
d'ateliers publics d'appren­
tissage ( ... ), expliquait le 
Centre de contact Suisses­
immigres de Genève 
(CCSI) dans une déclara­
tion de soutien à l'initiative, 
permettra /'accès à la.forma­
tion et au recyclage de cou­
ches Jeunes et adultes, au­
jourd'hui exclues de par leur 
statut ou leur niveau scolaire 
(femmes, saisonniers, per­
mis B. la plupart des permis 
C. certains con.fédérés). Au­
Jourd'/wi, poursuivait le
CCSI, la plupart des entre­
prises et collectivités publi­
ques limitent méme prati­
quement l'accès à /'appren­
tissage aux seuls Genevois
(services industriels), si ce
n'est aux seuls Suisses ( Etat
de Genève). Cette limitation
est le corollaire de la priorité
d'emploi pour les Genevois
et les confédérés. 11 

Le 28 septembre, 18,4 % 
des votants approuvaient 
l'initiative, 81,6 % étaient 
contre ! Mais, souligne la 
Brèche dans ses commentai­
res, dans plusieurs quartiers 
traditionnellement ouvriers 
de Zurich, de Bâle, et de 
Lausanne, l'initiative atteint 
ou dépasse les 40 % de oui. 
Elle atteint ou dépasse les 
30 % dans les principales 
agglomérations du canton 
de Vaud, dans les régions 
confrontées à la survie de 
leur tissu industriel. Bref, un 
vote de classe (voir encart). 

Michel Morel 



■ - ■ 

S
aint-Gobain-Pont-à­

Mousson, 165 000 
salariés, une vraie 
multinationale, l'un 
des groupes indus­

triels français qui a réussi sa 
mutation, de l'Hexagone à la 
planète, dans les années soixante 
et soixante-dix. Saint-Gobain, 
une véritable institution, fondée 
sous les auspices de Colbert en 
1659, une entreprise qui a 
construit la galerie des Glaces du 
palais de Versailles pour le roi 
Soleil, et Beaubourg de nos 
jours... pour le président Pom­
pidou ! Saint-Gobain fournit à 
peu près tout ce qui est néces­
saire pour construire des ensem­
bles urbains, du verre au papier, 
du plastique aux bâtiments en 
passant par les canalisations, et 
les divers métiers du bâtiment et 
des travaux publics nécessaires à 
l'installation du tout. Au début 
des années quatre-vingt, Saint­
Gobain était encore une privée ... 

(( Il est certain que les travail­
leurs attendaient beaucoup de la 
nationalisation du groupe », nous 
dit Ignace Garay. Il travaille à 
Pont-à-Mousson-Fumel, où se 
trouve l'usine spécialiste des 
tuyauteries, des plaques d'égoûts 
sur lesquelles vous marchez dans 
la plupart des grandes villes de 
France et de Navarre, et des 
chemises pour les moteurs de 
voiture. (( Ils espéraient d�jà, 
poursuit Ignace, que la nationa­
lisation assurerait une certaine 
garantie de /'emploi, mettrait fin 
aux restntcturations intempesti­
ves et aux licenciements en 
chaîne dont le groupe était cou­
tumier à /'égal des autres depuis 
les années soixante-dix. ,, Cruelle 
déception ! Les restructurations 
ont continué de plus belle et les 
suppressions de postes avec. 
L'effectif de Pont-à-Mousson a 
diminué de moitié. Et petit à 

petit, (( les fédérations syndicales 
CGT ou CFDT qui exigeaient 
beaucoup des nationalisations 
avant qu'elles entrent en vigueur, 
ont revendiqué de moins en 
moins après ... >J 

Les nationalisations devaient 
aussi, rappelons-nous, contri­
buer à « changer la vie à 
J'usine ». Et de ce côté-là, le 
résultat n'a pas été plus brillant. 
Tous les espoirs ont été déçus. 
La réduction du temps de travail 
à trente-cinq heures pour tous 
est restée lettre morte, dans les 
« nationalisées » comme ailleurs. 
Les droits d'expression des tra­
vailleurs sur les chantiers ont été 
détournés au profit de « groupes 
de travail » ou de « cercles de 
qualité ». La revendication des 
organisations syndicales d'une 
heure d'information mensuelle, 
payée, s'est traduite à Saint-Go­
bain par deux heures d'informa­
tion... par an ! Bref, (( /'espoir 
d'un changement global, d'une 
autre façon de travailler, s'est 
transformé en désillusion pro­
fonde JJ, conclut Ignace. 

Elf, c'est une autre histoire. 
Le désenchantement ne s'est pas 
produit de la même façon dans 
le groupe des pétroles d'Aqui­
taine. Celui-ci n'est pas en effet 
une « nationalisée de 1982 ». 
C'est une entreprise publique 
dont l'origine remonte à 1925. 
1945 et 1965 sont les deux 
autres étapes importantes de la 
constitution du groupe tel qu'il 
est aujourd'hui. Jean-Yves, qui 
travaille à la SNEAP de Lacq 
(filiale d'Elf), a toujours connu 
celle-ci comme une société na­
tionale, affectée à la recherche et 
à l'exploitation du pétrole et du 
gaz. (( C'est d'ailleurs un scan­
dale de plus, explique-t-il au 
passage, qu'une société intégra­
lement montée avec des fonds ► 

■ 

■ 

ern1er·e ISO e? 
Les nationalisations de 1982 

auraient-elle été un non-événe­
ment ? 11 % du capital d'Elf 
Aquitaine viennent d'être vendus 
sur le marché avec « un certain 
succès populaire», selon les 
commentaires officiels. 

La privatisation de TF/ ne 
parait plus, pour /'instant, faire 
de vagues. La liste des trois pre­
mières dénationalisables (( avant 
1987 JJ comprend deux nationali­
sées de /982, Paribas et Saint-

Gobain, et une nationalisée de 
plus de quarante ans ... les AGF 
(Assurances générales de 
France), en guise de symbole 
sans doute! L'ère des nationali­
sations de la Libération à nos 
jours serait ainsi révolue, selon 
les souhaits de ceux qui nous 
gouvernent. Un coup d'œi! sur 
/'actualité internationale, par ail­
leurs, confirme le mouvement. La 
dénationalisation est de règle 
dans tous les pays capitalistes, de 

l'Angleterre au Japon, en passant 
par /'Italie. 

Quel est donc /'état d'esprit des 
travailleurs dans les groupes en 
voie de dénationalisation ? Nous 
avons fait le point à ce sujet avec 
deux militants de la Ligue: 
Ignace Garay, qui travaille dans 
une entreprise du groupe Saint­
Gobain à Fumel, et Jean-Yves 
Lalanne, qui travaille dans une 
filiale d'Elf Aquitaine à Lacq. 
Nous nous sommes demandés 

également ce que l'on pouvait 
attendre de la dernière découverte 
du gouvernement Chirac-Bal!a­
dur: le (( capitalisme populaire JJ 

( ou le revers de la médaille des 
nationalisations manquées). Une 
nouveauté qui date. Elfe était 
déjà en vigueur au temps de 
Lénine ... 

Les nationalisations sont sor­
ties de cinq ans d'expérience d'un 
gouvernement de gauche en aussi 
mauvais état que le reste. C'est 

dire! li n'en demeure pas moins 
que la crise que nous vivons est 
bel et bien celle d'un système 
basé sur fa propriété privée des 
moyens de production. 

Les feux follets du libéralisme 
rétro et les feux d'artifice de la 
privatisation s'étoufferont sans 
doute plus tôt que prévu, laissant 
le problème ouvert... Ces pages 
ne sont donc qu'un moment d'un 
long débat. 

Michel Morel 
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► publics dès ses origines soit au­
jourd'hui revendue au privé. »

Mais on n'attendait évidem­
ment pas à la SNEAP, en 1982, 
de transformation substantielle 
du statut des travailleurs. On est 
par contre d'autant plus inquiet 
de la privatisation en cours au­
jourd'hui. Car si l'on n'avait pas 
de nationalisation à conquérir. .. 
. (( on a tout à perdre d'une vente 
au privé». 

« Il faut rappeler et souligner 
que depuis 1945 les travailleurs 
du secteur public ont eu le temps 
de se construire des acquis, par 
leurs luttes, explique Jean-Yves, 
de /'EDF, à E/f. .. A la SNEAP, 
on risque carrément de perdre 
notre statut, calqué sur celui des 
mineur. J'ai /'impression que les 
travailleurs de la SNEAP sont 
donc plus disponibles pour se 
battre contre la dénationalisation 
que les salariés des boîtes qui ont 
été nationalisées par la gauche, 
insiste Jean-Yves. Probablement 
parce que la déception des natio­
nalisées n 'a pas lieu ici. » 

L'espoir d'un 
changement, d'une 

· autre façon de
travailler, transformé
en désillusion
profonde.

C'est en effet un sacré pro­
blème! Une démonstration de 
plus de la manière dont la politi­
que de la gauche officielle déçoit 
et désarme ceux auxquels elle 
s'applique, puis risque de les 
dissuader ensuite de faire quoi 
que ce soit pour la défendre, 
contre toute remise en cause de 
la part de la droite. 

D'autant que certains ne font 
rien pour clarifier les choses, 
explique Ignace. <( A /'époque oû 
rien ne changeait, on s'est allumé 
avec des camarades responsables 
de la CGT à propos, évidemment, 
de l'absence de changement. Les 
nationalisations étaient encore 
pour eux quelque chose d'ex­
traordinaire, de fantastique, dont 
i/fal/ait se saisir ... » Puis, avec le 
temps et les alertes successives, 
« ils » ont entamé un demi-tour 
complet. Ils ont commencé à 
expliquer que les nationalisa­
tions, finalement, ne correspon­
daient pas à ce qu'ils avaient 
exigé. Et de fil en aiguille, cela 
les a amenés à un bilan si criti­
que, que les nationalisées au­
jourd'hui ne vaudraient même 
plus la peine d'être défendues en 
tant que telles... (( 11 y a donc 
aujourd'huj un débat de fond 
dans plusieurs fédérations de la 
CGT afin de convaincre les ca­
marades que la privatisation, de 
toute façon, ce sera encore pire! 
Qu 'if soit question des statuts, des 
acquis des travailleurs, ou de la 
garantie de /'emploi. » 

Dans l'entreprise, ces explica­
tions sont d'autant moins évi-

Saint-Gobain, un groupe dont les filiales multiples agissent à l'échelle 
de la planète. 

dentes (( qu'avant, pendant et 
après les nationalisations c'était 
les mêmes et ce seront les mêmes 
qui tenaient et tiendront les le­
viers de commande, remarque 
Ignace, un état-major de techno­
crates formés à différents postes 
et rouages de /'Etat. En ce qui 
concerne les PDG, note-t-il, Fau­
roux est passé au travers et se 
retrouve aujourd'hui à la tête de 
/'ENA ; Bejfa, qui a été nommé 
PDG avant le 16 mars, est quant 
à lui un compagnon de route de 
Chevènement ... » comme Gomez 
le PDG de Thomson. 

La privatisation sera 
de toute façon 
toujours pire. 

(( Mais en fait, conclut-il, 
/'avenir de Saint-Gobain, c'est 
pour nous le brouillard. .. » Lors­
que l'on fait face à une entreprise 
nationalisée, il y a au moins un 
plan. Il vaut ce qu'il vaut. Il est 
soumis aux lois du marché, aux 
contraintes de la recherche du 
profit maximum. Mais à tout le 

moins il existe. Et le patron est 
l'Etat, même s'il nomme un 
PDG auquel il accorde I '« auto­
nomie de gestion», comme di­
sait Mauroy. La privatisation va 
livrer par contre un groupe 
comme Saint-Gobain à d'« au­
tres ». A des actionnaires privés. 
Qui ? On ne sait pas. Pour quels 

On cible vite un Etat 
patron, des 
actionnaires dans un 
conseil, c'est une 
autre paire de 
manches. 

choix économiques, on ne le sait 
plus. Et lorsque l'on est dans un 
groupe comme Saint-Gobain 
dont les filières multiples agis­
sent sur les marchés à l'échelle 
de la planète, tous les choix d'un 
point de vue capitaliste sont 
possibles. Ils dépendent essen­
tiellement de qui prendra la 
majorité dans le capital du 
groupe privatisé, ou de qui sera 

Elf, une entreprise publique, dont l'origine remonte à 1925. 
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en mesure de peser sur ces 
choix. Tout cela (( additionné 
avec la politique du gouverne­
ment actuel en matière de droit 
social, de couverture sociale, de 
droit des travailleurs et des orga­
nisations syndicales fait qu 'if ris­
que d'y avoir une accélération 
grave des processus de restructu­
ration dans le groupe, conclut 
Ignace. Et un Etat-patron qui 
dirige une société, on le cible vite,. 
mais des actionnaires dans le 
conseil d'un groupe gigantesque 
comme Saint-Gobain, c'est une 
autre paire de manches )). 

Question avenir, c'est tout 
autant le brouillard pour 
Jean:Yves, en ce qui concerne la 
SNEAP. Selon les dernières dé­
clarations de monsieur Pec­
queur, le PDG du groupe, ce­
lui-ci se serait constitué un ma­
got, une réserve financière d'une 
dizaine de milliards, qui lui per­
mettrait (( un gros coup )). Où, 
quand, comment, pour quoi 
faire ? Mystère, évidemment. On 
peut toujours se dire, en. guise de 
consolation, que même l'Etat a 

toujours eu un mal de chien à 
contrôler « ses » compagnies pé­
trolières ! C'est parce qu'il ne 
maîtrisait pas la Compagnie 
française des pétroles (CFP-To­
tal) <( trop engagée dans le car­
tel)) (l'entente des sept grandes 
compagnies pétrolières, NOR) 
que l'Etat créa Erap en 1965, 
expliquent les experts ( rapport 
Schwartz, Assemblée nationale, 
1974). Mais tout cela, à fortiori 
ne présage évidemment rien de 
bon, lorsque le groupe Elf-Erap 
aura été privatisé. Dans le cadre 
de la foire internationale aux 
dénationalisables ... 

On n'est pas plus rassuré lors­
que l'on travaille sur le site de 
Lacq, à la SNEAP. L'avenir de 
la première réserve de gaz fran­
çaise qui assurait 40 % de la 
consommation nationale dans 
les années soixante-dix et 20 % 
aujourd'hui est régulièrement 
évoqué avec les accents les plus 
alarmistes. Elf Aquitaine vient 

Pour empêcher la 
privatisation d'ELF, il 
. faudrait carrément 
faire tomber Chirac 
et Balladur. 

pourtant d'investir une somme 
respectable dans le cablage 
complet du site. Une première. 
Mais pour quels plans, et pour 
quel avenir? Brouillard, tou­
jours ! Les intentions d'un 
groupe public décidément res­
tent difficiles à percer, et plus on 
avance vers sa privatisation, plus 
le bouillard s'épaissit. Que de­
viendra Lacq, privatisé, cablé ou 
pas? L'effectif, selon Elf-Aqui­
taine, serait ramené de 2 000 
salariés aujourd'hui à l 200 en 
1994 ( la Tribune de /'économie 
du 15 octobre) ... 

Deux mille travailleurs de la 
SNEAP ont signé une pétition ► 



► contre la dénationalisation, en
défense de leur statut, en juin
dernier, à /'appel de la CGT, de
la CFDT, FO, de la CFTC et
CGC. FO dont, par contre, le
représentant au conseil d'admi­
nistration du groupe, membre du
RPR, a voté pour la privatisation.
Mais la pétition, si elle a pris un
bon dépari, n 'a pas eu de suite.
« Les gens savent qu'en fait, s'ils
voulaient empêcher la privatisa­
tion d'E/f. c'est carrément le gou­
vernement Chirac-Balladur qu'il

faudrait faire tomber, explique 
Jean-Yves. Car notre entreprise 
n 'est pas la seule visée, c ·est une 
politique d'ensemble, qui exige­
rait une riposte à un niveau qui 
paraît pour le moment hors d'at­
teinte. » Alors... La pétition est 
plutôt un réflexe de défense, en 
prévision des attaques sur le 
statut. Il est question également 
d'éclater la SNEAP en plusieurs 
sociétés. (( Avant les vacances 
d'été, poursuit Jean-Yves, on 
s'est appuyé sur un début de 

riposte qui semblait poindre 
contre la démantèlement du ser­
vice public, et dont la mobilisa­
tion autour de TF J semblait être 
le symbole. Puis c'est retombé. 
On avait mal mesuré, sans doute 
l'effet profondément négatif des 
désillusions dans les groupes na­
tionalisés en 1982... Elles ne 
poussent pas évidemment à se 
mobiliser pour les défendre. » 

(( Il est certain, éxplique 
Ignace, que pour les travailleurs 
de Saint-Gobain-Pont-à-Mous-

son, la privatisation ne veut pas 
dire grand-chose. Les revendica­
tions ici sont donc. en fait. les 
mêmes qu'ailleurs. Nous a1•ons 
une démarche de mobilisation 
qui tient compte du fait que 
Saint-Gobain est pour les cinq à 
six ans qui 1•iennent dans une 
période de "vaches grasses·: 
Nous nous battons donc contre 
l'ensemble des mesures de ratio­
nalisation en cours. contre la 
multiplication des opérations !.pé­
culatives - la direction du groupe 

est a�·ant tout ·.'financière .. -. 
pour le dàeloppement des actfri­
tés industrielles. » Sur cette base. 
ils revendiquent le renforcement 
de l'emploi, la diminution du 
temps de travail... bref, des re­
vendications classiques. lis vont 
participer à plein titre à la jour­
née du 21 octobre. La CGT et la 
CFDT appelaient à la grève à 
Fumel, l'action ce jour-là s'est 
inscrite évidemment « contre la 
privatisa/ion du groupe » ... 
Même si le cœur n'y est pas. 

Tu participes, je t'exploite 
Les nationalisations ratées ouvrent une nouvelle autoroute à la démagogie rétro de la « démocratisation du 

capital» ... 

L 
a défense des « natio­
nalisées » est loin 
d'être du gâteau. Au 
cas où l'on cherche­
rait à en faire un mot 

d'ordre dans les entreprises 
concernées. L'entretien réalisé 
avec deux de nos camarades 
travaillant, l'un à Elf, l'autre à 
Saint-Gobain, le démontre. La

nationalisation est au mieux sy­
nonyme d'avantages acquis. On 

L'effectif de Lacq serait, 

seraient par ailleurs servies en 
priorité à ceux qui en achètent 
de toutes petites quantités : les 
petits porteurs, les petits épar­
gnants. Et Balladur n'en finit 
plus de s'extasier, de se pâmer 
sur l'air du « capitalisme popu­
laire est arrivé », copiant les 
paroles de la· chanson favorite de 
la mère Thatcher au moment de 
la privatisation des télécomms 

(British Telecomms). 

selon Elf-Aquitaine, amputé de. huit cents postes de travail. 

est loin des (( moteurs du chan­
gement économique et social », 
que devaient être les groupes 
nationalisables du temps du 
Programme commun de la gau­
che. Souvenir, souvenir. 

La privatisation va se doubler 
dans les entreprises visées d'un 

. volet «participation», destiné 
aux salariés. Une part du capital 
des dénationalisées sera vendue 
en priorité au personnel de l'en­
treprise. Celui-ci sera associé à 
ses résultats et aux délibérations 
de son conseil d'administration. 
Selon les dernières ordonnances 
du gouvernement Chirac-Balla­
dur, la « participation », •vieux 
mythe gaulliste, troisième voie 
supposée entre capitalisme et 
socialisme, chère à Jacques De­
lors, renaît ainsi régulièrement 
de ses cendres. Une partie des 
actions des privatisables, ven­
dues sur le marché boursier, 

Face à cette débauche, la dis­
crétion du mouvement ouvrier 
est inquiétante. C'est bien peu' 
de chose, face au tir d'artillerie 
médiatique de la droite libérale. 
C'est bien timide si l'on se sou­
vient des polémiques virulentes 
qui émaillèrent la définition de 
(( /'étendue du champ des natio­
nalisations » entre le PS et le PC 
ou bien si l'on se rappelle les 
débats qui traversèrent les orga­
nisations syndicales à propos des 
conditions indispensables afin 
d'instaurer le changement dans 
les futures nationalisées. 

Le bilan est, il est vrai, telle­
ment sévère que beaucoup ré­
pondent aujourd'hui par un si­
lence gêné aux arguments de la 
droite. Selon Michel Rocard, 
président socialiste aspirant, ou 
Laurent Fabius, dernier Premier 
ministre en date du Parti socia­
liste, par exemple, il ne serait 
plus question de renationaliser 

au cas où la gauche reviendrait 
aux affaires. Alors ? Alors, il faut 
reprendre le problème à la base. 
Et répondre, d'abord patiem­
ment à la fable du capitalisme 
populaire en jetant un coup 
d'œiJ sur l'évolution, l'organisa­
tion du capital. 

La pluplart des grands grou­
pes privés sont des entreprises 
dont le capital est divisé en 
millions d'actions. Tout un cha­
cun peut en acheter une partie 

( une, deux, trois, actions) sur le 
marché boursier. Et il est tout à 
fait exact que ces dix dernières 
années, le nombre d'épargnants 
réorientant leurs économies vers 
la Bourse s'est accru. Ils étaient 
un million en 1978, ils seraient 
cinq millions aujourd'hui, selon 
les statistiques officielles-. Ceci, 
soulignons-le au passage, grâce à 
la politique fiscale qui favorise 

• les placements en Bourse chère
à Monory comme à Delors, à 
Bérégovoy comme à Balladur... 

L'Air liquide, l'une des socié­
tés les mieux cotées de la Bourse 
française, comptait par exemple 
ces derniers temps 250 000 ac­
tionnaires. Elf, avec la vente de 
11 % de son capital sur le mar­
ché, en regrouperait aujourd'hui 
environ 300 000. Cette réparti­
tion du capital des grands grou­
pes dans le grand public « dé­
mocratiserait-elle» en quelque 
sorte le capitalisme ? 

Serions-nous donc, comme le 
prétend Balladur, en route vers 
un « capitalisme populaire » à 
l'extérieur et à l'intérieur des 
murs de l'usine? C'est aussi ce 
qu'explique aujourd'hui la direc­
tion du groupe Saint-Gobain à 
ses salariés. Elle se prépare à 
vendre I O % de ses actions à son 
personnel... « afin que l'usine 
soit à vous», dit-elle. Cette fable 
n'est pas nouvelle. Mais cela 
reste bien une fable. Parce que 
les « petits porteurs d'actions » 
comme on dit n'ont aucun pou­
voir sur la société dont ils sont 
actionnaires. Ils jouent en fait le 
rôle de collecteurs de fonds pour 
le grand capital, qui détient, lui, 

non pas dix, quinze ou vingt 
actions, mais des dizaines ou des 
centaines de milliers de celles-ci. 
C'est lui qui - en alliance sou­
vent avec des partenaires de son 
envergure - dirige la société 
concernée. De A à Z, « J'usine 
est à vous "• tu parles t 

Reprenons r exemple de la 
société Air _liquide, citèe plus 
haut comme l'une de celles dont 
le capital est le plus largement 
répandu dans le grand public. 
On notait récemment avec inté­
rêt, lors du départ à la retraite de 
son PDG fondateur, Jean De­
lorme, son remplacement par 
Edouard de Royere, son gendre, 

milliers d'épargnants permet 
bien à ceux qui en possède seu­
lement quelques % de maintenir 
leur pouvoir. Quasi intégrale­
ment. Il vaut la peine de rappeler 
au passage ce qu'écrivait déjà 
Lénine dans /'Impérialisme, 
stade suprême du capitalisme à 
ce sujet. Ses phrases fustigeant la 
pseudo-démocratisation du capi­
tal restent d'une actualité ... brû­
lante (voir encart). 

On le voit, le « capitalisme 
populaire" n'est pas une décou­
verte. Ce retour à Lénine nous 
permet d'ailleurs une pirouette 
en forme de jugement : la diffu­
sion du capital des dénationali-

Lénine répond à Balladur 
« Un dirigeant contrôle la 

société de base (littérale­
ment : la « société mère >t) ; 
celle-ci, à s-on tour, règne sur 
les sociétés qui dépendent 
d'elle (les « sociétés filles >t) ; 
ces dernières règnent sur les 
« sociétés petites-filles >t, etc. 
[On peut également parler de 
holdings, de filiales, sous-filia­
les ... NDLR] On peut donc, 
sans posséder un trés grand 
capital, avoir la haute main 
sur d'immenses domaines de 
la production ( ... ). En fait, 
l'expérience montre qu'il suf­
fit de posséder 40 % des ac­
tions [ et même beaucoup 
moins aujourd'hui. NDLR] 

comme s-on nom ne l'indique 
pas, qui lui a succédé. Sans que 
les centaines de milliers d'ac­
tionnaires du groupe évidem­
ment aient quelque chose à dire. 
La famille fondatrice du groupe 
contrôle et dirige toujours ce­
lui-ci alors qu'officiellement 
« aucun actionnaire de /'Air /i­
quie ne détient plus de 5 % du 
capital »... La dispersion de ce­
lui-ci entre des centaines de 

pour gérer les affaires d'une 
société anonyme. Car un cer­
tain nombre de petits action­
naires disséminés n'ont prati­
quement aucune possibilité de 
participer aux assemblées gé­
nérales, etc. La « démocrati­
sation » de la possession des 
actions, dont les sophistes 
bourgeois et les opportunistes 
pseudo s-ocial-démocrates at­
tendent ( ou assurent qu'ils 
attendent) la démocratisation 
du capital( ... ) n'est en réalité 
qu'un des moyens d'accroître 
la puissance de l'oligarchie 
financière. >> ( L '/ mpérialisme, 
stade suprême du capitalisme, 
p. 60, éd. du Progrès.)

sées dans le public, le (( capita­
lisme populaire » made in Balla­
dur n'a jamais rien changé au 
s-ort des travailleurs, depuis Lé­
nine au moins. C'est un des 
nombreux masques de (( /'op­
pression pour la population du 
globe dans les pays dépendants, 
et pour les esclaves salariés du 
capital dans les pays civilisés ». 

(Lénine, introduction à 
/'op. cil.) 
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Programme éclectique, confirmations ou découvertes, la septième édition du Festival de 
jazz de Paris comprend quelques soirées à ne pas manquer, même avec un mot d'excuse 

des parents. 

Six ans après son mémorable concert, Sonny Rollins 
revient à Paris. 

7
e 

FESTIVAL DE Jm. DE PARIS 

du be-bop sur son instru­
ment, Rollins déconcertera en même temps qu'il ravira. Il · déconcertera aussi en choisissant à diverses repri­
ses depuis la fin des années 
cinquante la formule du trio sax-contrebasse-batterie 
avec laquelle il produira les 
magnifiques sessions A 

Night at the Village Van­
guard (Blue Note, réédité en France par Pathé Mar­coni). « Si je n'ai pas de
pianiste dans mon orchestre, 
c'est tout simplement que je 
n'en trouve aucun qui me 
satisfasse totalement», dé­
clarait-il en 1963 à 
Jazz-Magazine et il pour­
suivait : « Je n'en vois qu'un
seul qui me conviendrait, 
c'est MacCoy Tyner. » 

Or, ledit MacCoy Tyner, 
l'une des plus fortes figures 
du piano apparue depuis la 
fin des années cinquante, 
était l'une des composantesdu quartette et de son « ri­val », John Coltrane, que Rollins avait invité pour la séance Tenor Madness ( disques Prestige). 

LE DRU ROLLINS 
ET SES COPAINS 

L
es moindres villages de France organi­
sant leur festival de jazz, la mairie de Paris avait 

décidé que la capitale devait en faire autant. D'où des moyens conséquents déblo­
qués et des choix de pro­
grammation qui n'ont pas 
toujours fait l'unanimité parmi. musiciens et specta­teurs. 

La septiéme édition du Festival de jazz de Paris verra défiler du 28 octobre au 8 novembre « monu­ments » et semi-inconnus dans huit · lieux d'accueil. 
Un certain nombre de mani­festations associées, vidéo, exposition, répétition pu­blique, etc., compléteront la programmation. 
Impossible de parler de tous 
les· musiciens. Survolons 
alors la· personnalité et la 
discographie de quelques­
uns d'entre eux, et pour 
commencer, celle du musi­cien qui ouvrira le Festival Sonny Rollins. 
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« Colosse du saxo-
phone», comme s'intitulait un de ses célèbres albums pour la marque Prestige 
(Saxophone Co/ossus), 
« grand felin » selon Jazz
Hot en 1980, les clichés et 
les poncifs n'ont pas man­
qué au cours d'une carrière 
professionnelle qui appro­
che des quarante ans. 

Sonny, 
le phénix 

Partenaire de Clifford 
Brown et Max Roach, deThelonious Monk, Miles
Davis, Bud Powell, Art Bla­key et autres géants, il oc­
cupe une place toute parti­culière dans l'histoire du 
saxophone ténor. A la · charnière entre les 
grands ténors de l'époque 
swing comme Coleman 
Hawkins, qu'il conviera 
pour l'enregistrement du disque Sonny Meets Hawken 1963 pour RCA, et l'ex­plosion d'un style découlant 

Toutes les bonnes histoi­res du jazz vous raconteront 
les éclipses que connaîtra à plusieurs reprises la carrière de Sonny Rollins, qui se retira pour médi.ter ou pour 
jouer, seul, la nuit, sous Je pont de Williamsburg. Elles 
vous rapporteront aussi que, 
tel un phénix, Rollins renaî­
tra à chaque fois, déconcer­tant toujours ceux qui l'at­tendaient . encore là où il n'était déjà plus. 

Bigre ! doit se dire le lecteur ou la lectrice qui n'a pas eu l'occasion d'enten­
dre le jeu de Sonny Rollins, 
voilà un mec compliqué. Sice n'est pas tout à fait faux, cela n'est que partiel. Rol­
lins domine aussi sûrement son instrument que les hu­
meurs qu'il nous communi­que. C'est le même homme
qQi peut pratiquer l'ascèsecomme les débordements
exubérants du calypso ( Do­

n 't Stop the Carnival, dis­ques Milestones), pratiquer le solo absolu ou transparaît sa connaissance exhaustive

de la musique noire améri­caine ( The Solo Album,
disques Milestones) ou les formations plus étolfees comme le quintette qu'il a choisi pour son concert 
parisien. Si Sonny Rollins est pris
d'une aussi grande passion 
de jouer que lors du 1 •• Festival de jazz de Paris en 1980, la soirée du 28 octo­bre au Grand Rex risque d'être mémorable. Amenez vos enfants, ils vous remer­cieront quand ils seront 
grands. 

Le génie 
musical 

La même remarque s'im­
pose en ce qui concerne Gil 
Evans. Son big band n'aura 
plus la place d'un lever de rideau comme en 198S, 
mais celle, qui lui revient 
haut la main, d'une vedette. 
Agé de plus de soixante­
quatorze ans, il est toujours actif et demeure l'un des 
plus grands arrangeurs de 
l'histoire du jazz, métier auquel il a contribué à don­
ner ses lettres de noblesse. 

A travers le travail ac­
compli pour d'autres musi­ciens, principalement Miles 
Davis qui lui doit des 
chefs-d'œuvre comme Miles
Ahead, Porgy and Bess, 
Sketches of Spain, Quiet 
Nights (sur la marque CBS) 
et, avant cela, quelques-uns de ses arrangements de la 
séance publiée sous le titre 
The Complete Birth of the 
Cool (disques Capitol), ou 
bien avec ses propres for­mations, Gil Evans donnera la preuve d'un génie musical rarissime - je m'en vou­
drais d'oublier Duke Elling­
ton, Billy Strayhorn ou George Russel - en perpé­tuel mouvement. 

La star 

Pour s'en convaincre, il 
suffit d'écouter Out of the
Cool (sur la marque Im­
pulse), The lndividua/ism of
Gif Evans (chez Verve) ou, 
pour la période « électri­que » entamée avec les an­nées soixante-dix, Where
Flamingoes Fly ( disques 
Artists House) et surtout les deux volumes Live at the
Public Theatre sur la mar­
que japonaise Trio). Sa musique a, de plus, toujours été servie par la crème des
musiciens de jazz parmi lesquels on peut citer le 
trompettiste Lew Soloff ( un 
fidèle), le sax ténor George 
Adams ou le guitariste Hi­ram Bullock qui feront le
voyage à Paris. Et Miles Davis ? Il y au­rait beaucoup à dire_. Le 

fossé s'est creusé entre ceux 
qui l'ont adoré et ne le re­connaissent plus, et ceux qui l'ont découvert ou re­trouvé à son retour inespéré 
à la scène en 1981, après 
sept années d'interruption, transfiguré et reprenant sa 
marche là où il l'avait lais­
sée. Miles Davis n'est pas 
un musicien qui revient enarrière et c'est peut-être ce qui déçoit ceux qui souhai­teraient revivre l'enchante­ment de Miles Smiles, la magie de Round Midnightou la fulgurante beauté de 
Kind of Blue (tous chez 
CBS). 

Mais ni Wayne Shorter, 
ni Herbie Hancock, ni John 
Coltrane et Bill Evans, tous 
deux décédés, ne sont au 
rendez-vous que la musique 
de Miles Davis donne à un 
public qui l'a élevé au rang 
de star, unique pour un 
musicien de jazz noir. 
Alors, puisqu'il faut quand 
même avancer un jugementpersonnel, même si sa mu­
sique n'est plus aussi pas­sionnante qu'elle l'était,
Miles en concert, il faut 
avoir vu ça au moins une 
fois dans sa vie. Ce n'est 
qu'après qu'on peut com­
mencer à faire la fine bou­che. 

A côté de ces « histoires vivantes » - et combien -
Je gros de la troupe est un 
savant dosage. Côté fran­
çais: Je remarquable clari­
nettiste Louis Sclavis dont le quartet reçoit comme in­
vité Dominique Pifarely, violoniste peut-être moins brillant que Didier Lock­wood, également pro­
grammé, mais certainement plus inventif; Je big band 
d'Antoine Hervé qui diri­
gera l'an prochain !'Orches­
tre national de jazz, présentcette année et dont on me­
surera ce qui les sépare en­core de la formation de Gil 
Evans - n'en déplaise aux chauvins - ; le guitariste 
Claude Barthélémy qui diri­
gera une création ; sans ou­
blier Jean-François Jenny­
Clark, magnifique contre­bassiste qui se produira avec la chanteuse et pianiste 

1
. Meredith d'Ambrosio. 

Les amoureux des cui-1 vres seront au rendez-vous 
de Lester Bowie et de son 1 
Brass Fantasy, ceux de l'in­
solite viendront entendre la relecture d'extraits d'opéras de Rossini par J'orchestre de Mike Westbrook. 

Enfin, des « pointures » européennes, comme Je 
trompettiste italien Enrico Rava, ou américaines, 
comme Je guitariste Kevin 
Eubanks sont au menu, de 
même que le chanteur Ben Sidran. Jean-Jacques Laredo



COMME EN 14 ... 
14-18, les combattants des tranchées,
de S. Audoin-Rouzeau 

1 LMID. 1 
□ TINTIN ET L 'ALPH­
ART. « J'aime la peinture et
j'aime bien avoir des dessins
ou des toiles sur mes murs.
Je ne pourrais pas vivre, je
crois, sans peinture autour
de moi >>, déclarait Hergé le
15 décembre 1982. On le
savait passionné de peinture
et grand collectionneur,
éclectique et... éclairé
(Miro, Lichtenstein, Vasa-

L
es poilus, les tran­
chées, on croit 
connaitre. Prévert, 

Brassens, Vian ( « Un ancien 
combattant a une mentalité 
de raté. ») nous ont appris à 
ironiser sur les cérémonies 
aux monuments aux morts, 
à l'arc de Triomphe. Tout 
ça évoque, en France, bien 
plus la droite (La Rocque, 
Pétain, etc.) que la gauche, 
que ces soldats rebelles qui, 
plus à l'est, firent des so­
viets. Bien sûr, il y a 
!'ARAC, il y a Barbusse ... 
mais enfin. 

Et puis, il y a les tradi­
tions familiales. Je me sou­
viens, au grenier, de vieux 
numéros de /'Illustration, 
avec des portraits hagiogra­
phiques de généraux fran­
çais, et des dessins humoris­
tiques bourreurs de crâne à 
base de « Boches » lâches et 
faméliques, se rendant en 
criant Kamarad ! si on leur 
tendait des tartines. Mon 
pére, qui connut tout ça, 
Verdun, tranchées, blessu­
res et médailles, en parlait 
peu. Un peu plus quand ses 
gosses furent adultes. Je lui 
fis entendre le disque de la 
chanson de Craonne. Il s'en 
souvenait: un jour, en mon­
tant en Ligne, certains l'en­
tonnérent ; lui et quelques 

rely, Fontana, Herbin, Po­
liakoff, etc.). Tout cela le 
prédestinait-il à saisir les 
dessous de l'affaire Legros 
pour tenter, avec cette 
vingt-quatriéme aventure 
inachevée de Tintin, un bal­
let trés intimiste ( et presque 
entièrement centré à Mou­
linsart) autour du peintre 
sculpteur Rarno Nash, un 
artiste comme Hergé en 
connaissait tant. Le « pére » 
de la « ligne claire » est 
mort avant l'encrage de 
cette histoire. Il ne reste 

copains couvrirent aussitôt 
La voix des autres avec des 
chansons paillardes. 
<< Pourquoi ? - On savait 
qu'on allait au casse-pipe. Si 
en plus il fallait s'augmenter 
le cafard. .. » 

Stéphane Audoin-Rou­
zeau a fait un travail pas­
sionnant. Il donne La parole 
aux poilus. Il a retrouvé, 
analysé, dépouillé Les 
« feuilles de tranchées », ces 
petits journaux parfois ro­
néotés, parfois imprimés, et 
nous fait entendre ces voix. 
Il ne nous leurre pas : tirage 
et diffusion n'en font pas un 
phénoméne de masse, 
même si seulement une par­
tie nous est parvenue. Et la 
censure veillait - et l'auto­
censure. Les rédacteurs ne 
sont pas représentatifs 
d'une moyenne sociologi­
que : c'étaient les « ins­
truits». Mais l'étude reste 
de toute façon passion­
nante. Quatre ans, pour ces 
hommes, à croupir dans des 
trous boueux, avec la pers­
pective de La mort par obus, 
balle, gaz, arme blanche ... 

On se dit: aujourd'hui, 
avec La télé partout pour 
tout filmer, ce ne serait plus 
possible, les armes, d'ail­
leurs, ne sont plus les mê­
mes ... Mais on saisit, sur le 

donc plus, paradoxalement, 
que ses esquisses et ses 
crayonnés pour entrevoir 
les pistes où il voulait nous 
mener. Et Tintin y apparait 
dans le bouillonnement du 
crayon comme un person­
nage quasi reiserien ! Tintin 
et /'A/ph-Art est un hom­
mage - posthume - assez 
terrible ; une sorte d'écor­
ché du style épuré et rigou­
reux du plus grand des 
« classiques » du neuviéme 
art. Welles avait réalisé sur 
un sujet proche un remar­
quable film-menteur intitulé 
F. .. For Fake. En couver­
ture de l'album, on décou­
vre Tintin tenant une ma­
quette d'un H en plexiglas.
Une matiére transparente
pour le H de Hergé ?

1 CINEIIA 1 
□ MON AMI /VAN LAP­
CHINE, de Alexei Guer­
man. Il y a quelques mois, 
20 jours sans guerre nous 
avait révélé un cinéaste so-

vif, ce qu'ils pensaient, ce 
qu'ils disaient, de l' arriére, 
des femmes, de La bouffe, 
des officiers. La révolte est 
rare et, semble-t-il, pas seu­
lement pour des raisons de 
censure ( on reconnait bien 
l'état d'esprit caractéristique 
que révélait la réflexion de 
mon pére !). Les caractéris­
tiques les plus frappantes, et 
peut-être les moins atten­
dues, résultent de ce mé­
lange de deux éléments 
contradictoires : un paci­
fisme sincére ( qui répugne à 
la sous-estimation de l'ad­
versaire), lié à un refus de 
ce qui se passe « ailleurs » 
que sur le front : que la 
Révolution russe soit occul­
tée, la censure pourrait 
l'expliquer, mais l'entrée en 
guerre de 1 'Amérique est 
traitée de la même façon ! Il 
s'agissait pourtant d'une 
« bonne nouvelle » pour le 
moral des troupes ... 

Voilà un livre dont la 
lecture est vraiment indis­
pensable. 

P. -L. Thirard

14-18, les combattants des
tranchées, de Stéphane Au­
doin-Rouzeau. Ed. Armand
Colin, collection L'histoire
par La presse, 224 pages,
illustr., 120 F.

v1et1que, Alexei Guerman, 
avec lequel on savait qu'il 
faudrait compter. Juste 
pari : Mon ami Ivan Lap­
chine était d'autant plus at­
tendu que c'est un film poli­
cier. Un polar soviétique, 
denrée rare ! 1935 : marché 
noir, prostitution, meurtres. 
On en apprend de belles, il 
s'en passait des choses dans 
l'Union des républiques sta­
liniennes. Le film date de 
1982, rien à voir avec la 
« libéralisation » de Gorbat­
chev. C'est un polar, ça 
marche comme un polar, ça 
respire comme un polar 
mais ça reste trés russe. 
Guerman est un humaniste 
passablement optimiste, il 
aime les gens, il fait atten­
tion à leur fragilité confron­
tée à un systéme corrompu. 
Il s'intéresse plus à leur in­
timité qu'aux péripéties po­
licières pourtant magistra­
lement filmées. Une réalité 
amére, émaillée des souve­
nirs et des chants d'Octobre 
et de la guerre civile. Beau, 
insolite, et vraisemblable­
ment courageux. 

* Samedi (TF1) « Droit de réponse»: Bonjour les
dégâts (l'alcoolisme). Charles Pasquis 51 viendra+il
expliquer son passage de l'anisette au ministére des
sanisettes ?

* Dimanche 20 h 35 (TF1) la Femme d'à côté de
F. Truffaut avec G. Depardieu et F. Ardant. Trés beau
scénario dont Truffaut a quelque peu atténué les éclats
et les folies. Les comédiens ne sont pas en cause, mais
il aurait fallu la fulgurance d'un C. Miller pour rendre les
élans irraisonnés de cette passion.

22 h 30 (FR3) Trois Camarades de Frank Borzage 
avec R. Taylor, M. SuUavan, F. Tone et R. Young. Un 
magnifique, un superbe film et l'un des pl� beaux 
mélodrames qui soient. Avant D. Sirk, Borzage fut 
certainement le maître incontesté de ce genre, et son 
cinéma se ressent de ces élans sentimentaux qui font 
voler le cadre rationnel du récit. Tiré d'un roman 
d'E. M. Remarque, adapté par F. Scott Fitzgerald (ex­
cusez du peu!), Trois Camarades est, avec Morta/ 
Storm et Ceux de la zone, l'un des grands chefs-d'œuvre 
que Borzage donna au cinéma. Ne le ratez pas! 

* Lundi 20 h 35 (TF 1) Soleil vert, de R. Aeisher avec
C. Heston servira d'introduction au débat de « L'avenir
du futur», consacré aux menus de 2.030 (Il y aura
Jacques Borel ?). Le film de Aeischer reste souvent en
deçà des possibilités contenues dans le scénario. Il
compte pourtant des scènes très fortes, telle celle où ces
hommes du futur découvrent sur écran géant couleur ( et 
sur fond de Symphonie pastorale beethovienne) les
images d'une terre bucolique qu'ils n'osaient même pas
rêver.

20 h 35 (FR 3) la Belle Américaine de R. Dhéry. 
Toute la mythologie automobile du début des années 
soixante gentiment moquée par Robert Dhéry et 
P. Tchemia, son coscénariste. Ce film intéressera cer­
tainement les sociologues du futur ...

* Mardi 20 h 30 (A2) le Thé à la menthe, film d'Ab­
delkrim Bahloul avec Chafia Boudra. D'un livre, court,
incisif, drôle et décapant fut tiré un film qui ne l'est pas
autant... C'est d'autant plus dommage qu'il y avait
matière à chef-d'œuvre d'humour. Ne boudons néan­

moins pas notre plaisir, le film reste éminemment
sympathique et très agréable à regarder.

20 h 35 (FR3) Tony Rome est dangereux, de 
G. Douglas avec F. Sinatra. Troisième et dernier volet
des aventures du flic américain: c'est le plus glauque et
le plus noir des trois. Le meilleur ?

* Jeudi 20 h 35 (FR3) la Quatrième Dimension, film
à sketches de J. Landis, S. Spielberg, J. Dante et G. Mil­
ler. On connaît mal en France la vieille série,culte de La
télévision américaine des années cinquante, qui _occa­
sionna ce ftlm-hommage où l'on retrouve les quatre plus
brillants techniciens du cinéma qui plaît aux teen-agers.
Le résultat est mitigé ; mais ça se regarde sans faiblesse !

* Vendredi 23 h (A2) Une femme mariée, de
J.-L. Godard avec Mach;t Méril. Godard avait voulu
appeler son film la Femme mariée; une intervention de
la censure amena cette dégénéralisation. Le film ne
méritait pas cet excés de sollicitude ...

Michel Laszlo 

La Femme d'ti côti. Dimanche 26 octoltre. 20 la 30. TF1. 
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30octobre 
Numéro 

spécial 56 

L'année 

ui vit trembler 

les bureaucrates 
T

out le monde a intérêt à en 
oublier la réalité. Les in­
surrections ouvrières de 

1956 en Hongrie et en Pologne 
dérangent. La bourgeoisie, parce 
que la renaissance de conseils 
ouvriers, malgré l'écrasement 
stalinien, porte en germe sa pro­
pre négation, en reflétant la force 
des aspirations émancipatrices 
du prolétariat. La social-démo­
cratie, parce que ces événements 
traduisent, à l'inverse de sa plate 
vision réformiste, l'actualité de la 
révolution. Les partis commu­
nistes, parce que le soulèvement 
en masse de la classe ouvrière 
constitue un verdict sans appel 
contre les régimes qui caricatu­
rent l'idéal socialiste. 

On comprend pourquoi le 
trentième anniversaire des pro­
cessus qui sonnèrent le glas de la 
domination stalinienne s'avère si 
peu évoqué dans le reste de la 
presse. Tout au plus, les grands 
médias profiteront-ils de cette 
date pour nous resservir la soupe 
des Montand, Kouchner et au­
tres Glucksmann. 

Le 30 octobre, Rouge rétablit 
la vérité. Comme à son habitude, 
il va plus loin : il donne la parole 
aux artisans des soulèvements 

ouvriers ; il tire les leçons pour 
nos combats d'aujourd'hui. 
□ D'où partirent les explo­
sions ? Quels furent les effets en
chaine du XXC Congrès du
PCUS ? Rouge reconstitue ces
jours qui ébranlèrent le monde.
□ Comment des dirigeants de
premier plan des conseils ou­
vriers de l'époque ont-ils vécu
l'affrontement aux bureaucrates
de Budapest�Varsovie?
□ Que fut vraiment la déstalini­
sation ? L'historien marxiste so-

viétique Medvedev s'exprime 
dans nos colonnes. 
□ Quelles furent les répercus­
sions des événements de 1956 et
du XXC Congrès sur le mouve­
ment communiste européen ?
Des communistes de l'époque
relatent leur expérience.
□ Comment apprécier le tour­
nant que constitua cette année, à
la lumière des expériences ulté­
rieures, celle de 1969 en Tchéco­
slovaquie et celle de 1980 en
Pologne ? Des militants engagés

dans la lutte contre les dictatures 
bureaucratiques analysent et ti­
rent les leçons. 

Oui, décidément, pour en sa­
voir plus, ne manquez pas le 
prochain numéro de Rouge. 
Diffuseurs, passez dès aujour­
d'hui vos commandes supplé­
mentaires. Organisez des ventes 
spéciales. 

Le 30 octobre, Rouge sera 
encore plus qu'à l'habitude un 
plus! 
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